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t Je suis pour l'autorité contre la révolte, pour la conservation contre la destruc-

« tion, pour la société contre le socialisme, pour la liberté possible du bien contre 

< la liberté certaine du m a l ; et dans la grande lutte entre les deux forces qui se 

t partagent le monde, j e crois, en agissant ainsi, être encore, aujourd'hui comme 

« toujours, pour le catholicisme contre la révolution. » 

(O ht MONTALEMBERT, Lettre à M. Vtmllot.) 





I N T R O D U C T I O N . 

AUX LECTEURS. 

Nous ne méconnaissons pas la difficulté de l'œuvre que 

nous avons entreprise, en voulantpublier l'histoire d'événe­

ments qui n'ont pas encore eu leur dernier développement, 

et la publier dans un temps où les passions sont encore 

frémissantes et avant l'entière production de tous les docu­

ments propres à nous initier plus avant aux desseins les 

plus cachés et aux menées les plus secrètes de la révolu­

tion. Nous savons, sans nous faire la moindre illusion à cet 

égard, que notre livre heurtera des opinions et des préju­

gés, devenus l'objet de vifs applaudissements et des sym­

pathies d'un grand nombre; nous nous attendons à recevoir 

le blâme et l'injure d'un parti dont la puissance prévaut 

encore au sein de la Péninsule. Notre intention toutefois 

n'a pas été d'offrir à nos lecteurs un travail complet d'his­

toire contemporaine, mais de faire entendre hautement et 

librement le langage de la vérité et de la justice, en faisant 

de bonne foi et avec tous les documents qu'il nous a été 
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possible de réunir, le récit des faits qui, altérés et défigurés 

par la dissimulation ou par le mensonge, ont pris un aspect 

et revêtu de formes tout à fait différentes de leur physio­

nomie véritable. Nous n'avons pas mis la main à la plume 

pour défendre un parti, pour faire l'apologie d'un système, 

pour réhabiliter dans l'opinion tel ou tel personnage; nous 

n'avons pas agi non plus par motif de haine ou de ven­

geance, ni par besoin de dénigrer des hommes en réputation 

de valeur, de patriotisme ou de sagesse politique; notre 

voie est celle de la justice, notre drapeau celui de la vérité: 

les injures et les reproches de quiconque se fait le bouclier 

du mensonge et l'appui de l'illégalité, ne sauraient nous 

émouvoir, ni étouffer le cri de notre conscience, ni nous 

faire dévier du chemin qu elle nous a tracé ; insultes et ou­

trages tomberont avec le mensonge et l'injustice; mais le 

droit et la vérité subsisteront et, glorieusement revendiqués 

par l'histoire, ils seront transmis comme un précieux dépôt 

aux générations futures. 

Assurément, les études historiques, remises depuis un 

certain nombre d'années dans les voies de la droiture et de 

l'impartialité, ont reconquis l'estime publique en faveur 

d'hommes et d'institutions qui, depuis des siècles, avaient 

été en butte au dénigrement et à la calomnie. Les études 

historiques, bien qu'en général peu estimées ou méprisées 

par les ignorants et redoutées des méchants, avaient inau­

guré en histoire une époque nouvelle, caractérisée par le 

vrai savoir et fécondée par les plus belles traditions. Mais 
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la révolution, continuant de marcher dans ses voies, se mît 

à faire tous ses efforts pour arrêter ce progrès équitable et 

conforme à la raison ; ne pouvant supprimer les documents 

ni rejeter dans l'ombre d'éclatantes révélations destinées à 

la réhabilitation de personnes et d'institutions trop long­

temps calomniées, elle s'efforça de pervertir les principes et 

les idées pour altérer les jugements sur les hommes et sur 

les choses. C'est pourquoi elle se mit à forger un vocabu­

laire spécial prêtant de nouvelles significations à des mots 

qui jusqu'alors avaient exprimé les principes les plus justes 

et les plus vénérés, ou plutôt, revêtant de noblesse et d'é­

clat des maximes jadis Vobjet de l'horreur universelle. L'am­

bition dominatrice fut appelée rectification de frontières; 

l'oeuvre de la conquête la plus éhontée reçut le nom d'an­

nexion par voie de suffrage populaire; l'agrandissement ter­

ritorial devint une nécessité géographique ; les traités, qui 

sont les anneaux de la grande famille des nations, furent 

présentés comme les chaînes et les entraves delà tyrannie, 

l'équilibre des Etats comme une invention du despotisme, 

le code des lois internationales, comme un art d'opprimer 

les peuples, qui devra céder aux grands principes de l'é­

quité naturelle. De la nationalité on fit le droit que possède 

un parti de détruire lois, gouvernements et dynasties, d'hu­

milier, d'avilir de riches et splendides royaumes jusqu'alors 

indépendants, et cela par la fraude, par la trahison, par la 

corruption et par le poignard: l'emploi de tels moyens des­

tinés à l'asservissement de la patrie à un futur tyran, c'est 
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du patriotisme. Et quant à la liberté, l'éternel objet de l'a­

mour des peuples qui en tout temps virent dans ses traits 

je ne sais quoi de céleste, elle s'est transformée aujourd'hui 

en génie du mal affranchi de toute entrave, abandonné à ses 

malfaisantes inspirations, autorisé à lout bouleverser, à tout 

abattre, pour soumettre les nations à un parti de despotes 

qui leur imposeraient violemment leurs pensées : les enne­

mis de cette nouvelle Mégère, baptisée du saint nom de li­

berté, on les désigne à la haine, à l'outrage, à la persécu­

tion, on les condamne à l'exil, il faut les emprisonner, les 

fusiller, les poignarder. 

Dans un tel système d'idées, quel rang pouvait occu­

per la religion, sinon le rang d'une superstition popu­

laire; quels titres les catholiques pouvaient-ils obtenir 

autres que ceux d'obscurantistes, de rétrogrades, de cléri­

caux, d'ultramontains, d'amis de la servitude autrichienne, 

d'ennemis de la liberté et de l'indépendance? Conséquem-

ment, les biens de l'Eglise ne pouvaient être que des fonds 

de l'Etat, destinés à payer les dettes et les largesses de la 

révolution; les religieux traités comme gens de main-morte, 

seraient déclarés incapables de toute action sociale, exposés 

à l'exil, à l'emprisonnement, condamnés à vivre d'herbes 

seulement (i) ou à mourir de faim, au gré d'un gouverneur 

ou d'un ministre. Que fallait-il entendre par clergé? Un tas 

d'insectes venimeux, corrupteurs des grands principes hu­

i t ) Les religieuses de Pérouse, de l'aveu même des journaux révolutionnaires, 

forent réduites a cet état de détresse extrême. 



manitaires, ennemis de toute liberté, ministres du despo­

tisme, gens détestables qu'il faut à tout prix, ou asservir 

ou exterminer. Et par évêques? Les bâillons du pouvoir ci­

vil, les soutiens du vieux parti rétrograde, les promoteurs 

de l'avilissement des peuples, des dignitaires néfastes qu'il 

est urgent de dompter,en les dépouillantde toute influence 

de fortune ou d'autorité, et en les réduisant à la condition 

d'employés de l'Etat. Et par Souverain Pontife? Le comble 

de touslesmaux; car nous ne pourrions résumer autrement 

l'infinie multitude des mensonges, des calomnies, des ou­

trages, des reproches dont la révolution a chargé le Vicaire 

de Jésus-Christ. 

II est vrai que les maximes funestes et les principes ca­

lomnieux, propagés par la révolution, avaient été, même de 

nos jours, démasqués dans plusieurs ouvrages, dus à la 

plume des plus illustres écrivains, dans les pays les plus 

cultivés de l'Europe. Mais la révolution, toujours ennemie 

de toute culture et de toute civilisation, d'une part couvrit 

de mépris et d'oubli ces lumineux travaux, et d'autre part 

habitua les esprits à une légèreté prodigieuse; puis elle exalta 

les esprits jusqu'au fanatisme par l'usage de mots sonores 

et d'éblouissantes images. Ainsi fortifiée de la faiblesse des 

hommesde notre temps, elielesdomina commesesesciaveset 

les força à marcher sur ses pas dans les chemins les plus rui­

neux et jusqu'au terme de ses plus détestables entreprises. 

Cette mission de propagande corruptrice a été confiée à 

la presse qui, vendue aux volontés et aux caprices de la ré-
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volution,est devenue le plus fidèle interprète de ses idées et 

l'écho le plus retentissant de son langage. Et ceci ne doit 

pas s'entendre uniquement de la Péninsule italienne, où 

cette école de corruption et de mensonge s'est principale­

ment intronisée aujourd'hui ; mais de tous les pays de 

l'Europe, et même de la lointaine Amérique, où la 

révolution a ses organes dociles et obéissants, à qui chaque 

jour elle donne ses mots d'ordre. Le Times9\e Daily-News en 

Angleterre,le Siècle,VOpinwnNatiGnale en France,llndépen* 

dance en Belgique, et d'autres feuilles de même nature dans 

le reste de l'Europe, ne sont que de vils porte-voix de la ré­

volution et ils ne reçoivent pas d'ailleurs la pensée et la pa­

role que de ses chefs et de ses centres principaux. De là 

l'empire et la force que le parti révolutionnaire semble avoir 

acquis sur l'opinion publique, dont ces journaux se procla­

maient les représentants, quand ils n étaient que les photo-

graphiesd'un même modèle. De là, non-seulement la rapide 

et large difhsion de certaines maximes et de certains prin­

cipes pervers,propagés avec la rapidité de l'éclair; mais, ce 

qui est plus surprenant pour qui n'en sait pas le mystère, la 

prodigieuse ressemblance de certains journaux européens 

dans leurs appréciations et l'identité des mensonges, des 

suppositions, des calomnies, des fraudes, des déclamations, 

des griefs, des plaintes que nous leur avons entendu et leur 

entendons reproduire jusqu'au dégoût, sous les mêmes 

formes et avec les mêmes phrases traduites et réchauffées 

en toute langue et à toute destination. Nous n'aurions cer-
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finement pas besoin d'accumuler ici à ce propos des 

preuves et des éclaircissements, quand les faits sont deve­

nus manifestes comme la lumière du jour. La révolution 

imposa aux organes de son bord de déclamer contre la ty­

rannie des gouvernements italiens et surtout contre celle 

du roi de Naples et du Souverain Pontife: et les journaux 

vomirent à l'envi contre le roi de Naples et le Souverain 

Pontife les plus impudentes calomnies, les plus absurdes 

mensonges. Mais quel est donc jusqu'à présent celui des 

journaux très-libéraux qui a élevé la voix pour réclamer 

contre la tyrannie et la cruauté du nouveau gouvernement 

d'Italie? Quel est plutôtcelui qui n'en a pas fait de ridicules 

apologies? La révolution imposa d'abasourdir le monde de 

lamentables descriptions des massacres imaginaires de Pé-

rouse et des quelques personnes fusillées à Palerme, après 

les mouvements du mois d'avril dernier; et les journaux 

répétèrent avec la fidélité de l'écho: Meurtres, massacres de 

Pérouseet de Palerme. Mais laquelle de ces feuilles si hu­

manitaires proféra un seul cri de pitié contre la barbarie 

avec laquelle les soldats de Sardaigne égorgent, comme de 

vils troupeaux, les populations napolitaines, brûlent leurs 

villes et leurs villages, et répandent partout la désolation et 

la terreur? Mais quoi ! de cette affreuse barbarie on a pris 

la défense, on en a fait un mérite à ses auteurs! Ce fut la 

révolution qui décréta l'apothéose de Garibaldi et ordonna 

de raconter ses entreprises comme celles d'un nouvel Her­

cule, accomplissant des travaux impossibles et pouvant 
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écrire son nec plus ultra: et le journalisme ne faillit point à 

sa tâche et Garibaldi prit place dans le calendrier des héros 

et des dieux : (héros de commande et dieux de paganisme!) 

Mais laquelle de tant de feuilles vouéesà cette étrange déifi­

cation, a fait mention des immenses sommes expédiées de 

Turin et par les comités d'Angleterre, pour solder les traî­

tres qui lui livrèrent sans combat la Sicile et Naples? Ce fut 

la révolution qui enjoignit à la presse de crier à tout rom­

pre sur le bombardement de Palerme (que cependant la 

même révolution avait prescrit au général Lanza) : mais 

lequel parmi ces journaux vendus, trouva une seule parole 

de réprobation pour les cruels bombardements d'Ancône, 

de Mola, de Capoue et surtout de Gaëte, effectués par les 

Piémontais? Ensuite le mot d'ordre de la révolution fut de 

calomnier le Gouvernement français pour le maintien de sa 

flotte à Gaëte, et de se plaindre à grand fracas que le royaume 

de Naples et toute l'Italie ne pourraient jamais s'organiser, 

tant que les vaisseaux de la France empêcheraient le blocus 

de ce port. Gaëte tombé, la révolution tourna ses regards 

vers Rome; le motd'ordre fut d'affirmer qu'aussi longtemps 

que Rome resterait sous le pouvoir du Pape et que Fran­

çois II ne serait pas forcé de quitter la Péninsule, les affaires 

italiennes ne recevraient pas leur solution; delà ces his­

toires de réactions, organisées et payées à Rome par le 

Pape et par les cardinaux ou par François H; de bandes ar-

mées,dirigées pareux sur leroyaumede Naples; de sommes 

d'argent expédiées de cette capitale et surprises à mi-che-
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min; et autres lieux communs dont l'usage immodéré a 

rendu impossible, même à la révolution, l'art de trouver 

encore de nouveaux mensonges. Si Rome était jamais tom­

bée au pouvoir du Piémont, la presse révolutionnaire appli­

querait le système à la Vénétie, à la Dalmatie et à l'Istrie 

que les Autrichiens occupent; ces pays une fois réduits 

sous la domination sarde, toutes les forces de la presse dite 

avancée, se réuniraient pourla destruction du catholicisme, 

comme le comble de la régénération italienne et le dernier 

mot de la révolution. 

C'est d'après le même procédé que l'on dispensa le blâme 

et la louange, qu'on traîna dans la boue et qu'on porta aux 

nues la réputation d'une quantité de personnages, qu'on 

falsifia les faits les plus clairs pour vanter les œuvres du 

parti;qu'on voulut flétrir du nom de brigands et d'assassins 

les braves qui, dans les Abruzzes,dans la Terre de Labour, 

dans la Basilicate et dans les Calabres, s'exposèrent aux 

baïonnettes des nouveaux Druses Européens, pour la dé­

fense de leur princeet pour la cause de leur indépendance; 

qu'on accabla à son tour le peuple de Naples des qualifica­

tions de stupide, de corrompu, de sauvage, d'incapable de 

liberté, d'efféminé, de superstitieux, etc. etc., parce qu'il 

réclamait son autonomie et ses souverains; au contraire, on 

inscrivit dans le catalogue des héros et l'on entoura d'une 

auréole les traîtresses usurpateurs et jusqu'aux meurtriers, 

pour avoir coopéré, par toutes les ressources du crime, à 

l'asservissement des contrées de l'Italie. 
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Qui ne voit à cela, combien est malheureux l'état pré­

sent de la société dans laquelle a prévalu cette école d'ini­

quité et de mensonge, et combien terrible est pour l'Italie 

un temps où les principes d'ordre sont foulés aux pieds, la 

souveraineté du but hautement professée ainsi que l'honnê­

teté des moyens qui y conduisent; un temps où la marche 

de l'Etat est soumise aux passions les plus effrénées, que 

surexcite la haine la plus profonde contre le Pontificat et 

contre l'Eglise? Une société qui s'avance hors de la lumière 

de ces astres bienfaisants, guides providentiels des Etats, 

s'avancevers unabime épouvantable dontnela sauvera cer­

tainement pas le progrès matériel, si rapide et si étendu 

qu'il puisse être. La démagogie, libre d'entraves, détruira tout 

reste d'autorité que défendraient seules les baïonnettes et 

enveloppera la société d'un tourbillon de maux indicibles. 

L'Amérique semble touchera ce fatal moment, et peut-être 

l'Italie n'en est paséloignée. (KELLER,Discours de Mai-Juin.) 

Certes, nous désirons les progrès sociaux; mais nous les 

voudrions animés par des principes et des vertus qui en 

forment l'élément vital. Nous désirons aussi les progrès 

matériels; mais nous les voudrions tempérés et conduits 

par le progrès moral, sans lequel il n'y a que ruine pour les 

nations. Nous ne sommes pas contraires au principe géné­

ral des nationalités; mais nous le voudrions fondé sur les 

bases de l'ordre et de la justice, sans lequel tout bien pu­

blic, quelque brillante qu'en soit la surface, ne pourra avoir 

qu'une malheureuse et courte durée. Nous aimons l'unité 
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de l'Italie; mais celle qui protège les droits des princes et 

des peuples et qui respecte la souveraineté temporelle des 

Papes ; nous sommes de chauds partisans de la grandeur et 

des gloires de la Péninsule; mais de celles qu'inspirent les 

principes religieux et traditionnels qui ont toujours été 

pour elledes astres bienfaisants. Nous approuvons les liber­

tés données aux peuples ; mais les libertés modérées qui 

ont leur contrepoids dans une forte et sage autorité et qui 

s'harmonisent avec les droits de toutes les classes de la 

société. Voilà le programme de nog convictions. Mais nous 

abhorrons, au contraire, une révolution formée par la tra­

hison, par la fraude, par l'ambition, par l'iniquité et nous 

avons la douleur de voir que tel est le mouvement qui agite 

aujourd'hui l'Italie et l'Europe. Nous avons en horreur une 

révolution qui a pour but de décatholiser l'Italie, pour l'en­

traîner ensuite plus facilement dans les voies du plus hon­

teux rationalisme. Or, en entreprenant le pénible travail 

que nous mettons au jour, nous nous sommes justement 

proposé de donner raison à ces principes importants, en 

prenant occasion pour cela du récit que nous allons faire 

des péripéties de la révolution italienne qui dure encore. 

Assurément, quoique notre ouvrage soit avant tout l'his­

toire de la révolution de Sicile, nous n'avons pas pu envisa­

ger cette révolution comme un fait partiel, isolé et distinct 

des grands événements de la Péninsule et de l'Europe : 

parce qu'elle se lie intimement d'une part au mouvement 

commencé dans l'Italie septentrionale, comme elle se lie de 
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l'autre aux changements politiques des provinces méridio­

nales; il nous a donc été impossible d'exposer la révolution 

sicilienne sans rechercher en même temps les diverses cau­

ses qui Font produite, et sans considérer les événements qui 
m 

la suivirent. En faisant l'histoire de la révolution de 1860 

en Sicile, nous devions retracer, dans ses parties les plus 

vitales, l'histoire du mouvement italien dont elle est comme 

un anneau dans la grande chaîne des bouleversements» de 

la Péninsule. — Ceci soit dit pour l'explication de notre 

titre et à la fois de notre plan. Cependant, comme nous 

voulions signaler le caractère propre et spécial des mouve­

ments de Sicile, altéré par le parti unitaire deSardaigne et 

de la révolution en général, nous avons fait précéder notre 

récit d'une esquisse rapide des conditions religieuses et 

civiles de l'île dans la période de 1848 à i860. —Après 

quoi nous avons écrit l'histoire de la révolution de cette 

île, des réformes politiques du royaume de Naples, des 

tentatives d'alliance entre ce royaume et le Piémont, de 

l'occupation garibaldienne des provinces de Naples, des 

invasions des Piémontais dans les Etats du Pape et dans 

les Deux-Siciles, du plébiscite populaire, des réactions qui 

Font suivi, du siège et de la chute de Gaëte, de l'ouverture 

du parlement italien jusqu'au décret de l'unité de l'Italie 

sous le sceptre du roi de Sardaigne. Là nous nous sommes 

arrêté comme au terme de la première période de la 

révolution italienne^ laquelle nous avons limiténotre travail. 

En racontant ces événements et ces catastrophes, nous 
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n'avons pas laissé de parler de la diplomatie européenne» 

considérée dans ses rapports avec la révolution d'Italie et 

avec les annexions effectuées par le Piémont; et nous n'a­

vons pas manqué non plus de traiter des questions les plus 

importantes de nos jours concernant la souveraineté tem­

porelle des Papes et la réorganisation de la Péninsule. Dans 

ce dessein, nous n'avons épargné ni peine ni fatigue pour 

donner à notre œuvre toute la solidité et toute la perfection 

dont nous étions capable; nous avons, par exemple, re­

cueilli le plus de documents que nous avons pu pour en 

éclaircir et en appuyer notre récit et nos raisonnements. 

En ce qui regarde la Sicile, nous avons été en grande partie 

témoin oculaire de ce que nous rapportons ; où nous n'avons 

pas été nous-même, nous avons utilisé les souvenirs de per­

sonnes dont la véracité ne nous est point suspecte. — Quant 

aux faits qui se sont passés au-delà du détroit, nous les 

avons tirés, autant que possible, des documents officiels 

confrontés avec les articles des journaux les plus accrédi­

tés, avec les correspondances les plus sûres. Nous voulions, 

avant tout, être exact et bien informé. À propos des jour­

naux, nous ferons remarquer que maintefois nous avons 

préféré citer les feuilles au service de la révolution, les 

feuilles surtout de l'Angleterre, et plus encore que tout 

autre le Times, qui, en sa qualité d'admirateur fanatique 

des faits et gestes de la révolution, ne sera pas accusé 

d'exagération dans ce qu'il rapporte de défavorable au 

parti. Nous n'avons pas peu profité non plus des corrcs-
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pondances sur les affaires d'Italie présentées aux Chambres 

d'Angleterre et de France, et de celles qui ont été publiées 

dans la suite par la presse de toutes les couleurs. Ces do­

cuments et pièces justificatives, officiels ou non officiels, 

nous nous sommes quelquefois contenté de les citer avec 

les indications voulues; les plus importants nous Jes avons 

ou intercalés dans le courant du récit, ou renvoyés à la fin 

du volume. 

Quel que soit le jugement que le public portera sur notre 

histoire, nous sommes persuadé d'avoir fait, en la pu­

bliant, chose utile aux peuples d'Italie. Les faits que nous 

y exposons pourront être éclaircis, confirmés par de nou­

veaux documents, rectifiés même en quelques détails; ils 

ne seront point contredits ni démentis dans leur substance. 

Ils fourniront cependant une grande leçon aux Italiens et 

dessilleront les yeux à bien des gens, en faisant connaître 

par quelles voies la révolution a marché, avec le projet de 

transformer la Péninsule en pays protestant, d'y noyer la 

foi dans les intérêts matériels et d'y étouffer le sentiment 

religieux. 

Oh! si nos compatriotes savaient ce que c'est qu'un pays 

protestant au point de vue moral, s'ils savaient tout ce que 

souffre un cœur catholique en parcourant les villes de ces 

malheureuses contrées où le torrent de la réforme renversa 

les autels, abattit les croix, dispersa les saintes images, 

détruisit tout rite sacramentel et toute cérémonie ecclésias­

tique, anéantit les lois les plus fondamentales de l'Eglise, 
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en réduisit les ministres à la condition de fonctionnaires 

publics, asservit la religion à l'arbitre d'un prince ou d'une 

princesse sans consécration ni juridiction, et plongea les 

esprits dans le ténébreux enfer du rationalisme et de l'in­

crédulité! Si les Italiens pouvaient contempler ce triste 

spectacle, il n'en faudrait pas davantage pour leur faire 

maudire le jour où ils ont plié sous le joug de la révolu­

tion. S'il restait un peu de foi dans le cœur des Italiens, 

s'ils brûlent encore d'un sincère amour de la patrie, il de­

vrait leur suffire de savoir que la révolution sape les fonde­

ments des croyances du catholicisme et fait crouler en même 

temps le temple de la religion et l'édifice de la liberté, 

pour que toute âme généreuse se sentît animée d'un saint 

zèle et se levât indignée contre cette race d'imposteurs qui, 

sous le prétexte de remèdes salutaires, nous apportent le 

plus mortel poison. 

Sans aucun doute, aux yeux de tout homme honnête et 

sincère partisan des intérêts et des gloires de la patrie ita­

lienne, cette terre infortunée ne peut apparaître aujourd'hui 

sous un autre aspect qu'entourée de vils flatteurs qui, par 

toute sorte de caresses et d'appâts mensongers, brûlent de 

lui arracher du front l'illustre diadème delà foi, de souiller 

son royal manteau des hontes les plus ignominieuses, pour 

l'accoutumer, elle si tendre et si généreuse, aux scènes 

horribles du meurtre, du pillage et de l'incendie, pour 

étouffer ses nobles instincts et la jeter en proie aux pas­

sions abominables de l'orgueil, de l'ambition, de la volupté, 
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de ta haine et de la vengeance. Quel est donc celui des en­

fants de l'Italie qui, devant ce tableau réel et véritable de 

son état présent, ne l'avertirait pas que ceux qui l'enivrent 

de flatteuses paroles, sont ses ennemis, ses traîtres et ses 

bourreaux? Qui pourrait, en ces tristes conjonctures, ne 

pas se lever pour défendre l'Italie, pour la délivrer de Top-

pression où elle gémit et pour la remettre dans les voies de 

liberté et de grandeur? Ce mouvement que la révolution 

appelle par mépris réactionnaire est le mouvement régéné­

rateur de l'Italie. 

Par ce travail nous ne voulons que faire écho au cri géné­
reux des peuples d'Italie et leur montrer le droit chemin de 
la liberté et de l'honneur. Serait-ce un crime à nous qui 
avons eu notre berceau en Italie? Et mériterions-nous d'être 
compté parmi les ennemis de notre patrie? Ah! nous avons 
la conscience d'aimer du fond du cœur cette noble terre si 
rudement éprouvée et rien ne nous est plus cher que la 
gloire dont elle est digne. Cette tendresse de patriotisme 
est en nous profonde et ardente, mais nos forces n'y répon­
dent qu'imparfaitement. 



Avertissement. 

La traduction de ce livre était à peine commencée, que nous 

recevions la nouvelle de la mort du comte Camille de Cavour. 

Nous ne pouvions assurément pas prévoir l'événement, quand 

nous écrivions ces pages : en plus d'un endroit nous parlions de 

ce ministre comme d'un homme vivant et en pleine possession 

du pouvoir.—Il n'en résultera dans notre histoire que de légères 

et insignifiantes modifications dont notre traducteur a bien 

voulu se charger. Le nom de M. de Cavour, quoique mort, n'en 

représente pas moins un parti et un gouvernement dont il fut le 

chef et l'arbitre pendant plusieurs années et auquel il a laissé 

son système politique en héritage. Nous ne l'avons du reste, 

envisagé que sous ce rapport. 

Dieu a jugé l'homme qui a tant bouleversé et corrompu 

l'Italie, l'homme qui a fait taut de mal à l'Eglise et qui lui pré­

parait de plus rudes épreuves. Nous aimons à espérer qu'à 

l'heure suprême des désenchantements terrestres, il a reconnu 

et déploré la perversité de ses plans et que le souverain Juge les 

couvrira du voile de sa miséricorde; nous aimons à espérer que 

le coup terrible qui l'a abattu aura été pour lui un bienfait de 
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la Providence et qu'un vrai repentir aura changé l'esprit et les 

désirs du mourant. Dieu l'a jugé et il est défendu à nos regards 

de pénétrer dans les conseils de l'éternelle sagesse. 

Mais l'homme public, celui qui a présidé aux destinées des 

peuples pour leur malheur, appartientà l'histoire, et le rôle qu'il 

joua sur la scène politique est dans le domaine de nos appré­

ciations. 



HISTOIRE 
DE LA 

RÉVOLUTION DE SICILE EN 1860.  

CONDITION POLITIQUE DE LA SICILE DEPUIS 1849, JUSQU'A LA MO HT 

La révolution de 1848 avait ébranlé les fondements de 
Tordre civil et religieux; commencée au bruit des acclama­
tions les plus retentissantes en l'honneur du roi et du Pon­
tife, elle avait fini par vomir l'injure contre tous deux et 
par les renverser tous deux de leurs trônes. 

La Sicile, qui avait été la première à lever le drapeau de 
l'insurrection, souffrait des maux si considérables qu'elle 
n'avait rien connu de pareil sous le plus dur des gouverne­
ments de ses anciens maîtres. Pouvait-il en être autrement? 

Le génie de la secte la plus licencieuse et des passions 
les plus effrénées s'était insinué dans le mouvement popu­
laire et l'avait manifestement détourné du but dont ces 
dangereux auxiliaires ne poursuivaient que les apparences? 
Quand l'île une fois rentrée dans les voies d'une adminis­
tration régulière, ses habitants eurent vu s'en aller en 
fumée tant de promesses fallacieuses, ils maudirent les fau­
teurs de désordre qui les avaient conduits au bord de 
l'abîme et tournèrent leur esprit vers d'autres pensées. Je 
neveux pas dire que les Siciliens aient renoncé dès lors au 

désir toujours vivace en leurs cœurs d'obtenir les améliora­
it É VOL UT. DE SICILE. T. I. I 

Chapitre I. 

DE FERDINAND II . 
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tions propres à guérir les plaies invétérées de leur pays : 

mais dès lors ils mirent plus volontiers leur espoir dans la 

restauration monarchique et se préoccupèrent surtout des 

avantages de la paix et de la sécurité publique. 

Telles furent du moins, en général, les vues du peuple 

Sicilien, dont il ne faut pas confondre ni même comparer 

les prétentions raisonnables avec la révolution : ce dernier 

parti ne se composa jamais que d'une turbulente minorité, 

poussée par des principes et animée d'intentions tout à fait 

contraires à ce que voulait le grand nombre. 

Cependant les concessions du Gouvernement rétabli ne 

contentèrent pas entièrement le peuple de Sicile. Bien que, 

depuis 1849, un décret royal eût séparé l'administration de 

n i e d'avec celle de Naples, aboli la promiscuité des emplois 

dans ces deux parties si différentes du même royaume, 

constitué à Naples un ministre spécial des affaires de Sicile 

et créé à Palerme, pour les besoins de l'île, une consulte 

distincte et indépendante, les Siciliens n'en déploraient pas 

moins un manque absolu d'indépendance dans l'adminis­

tration des communes, où tout le pouvoir était concentré 

entre les mains des Intendants des provinces, qui les gou­

vernaient d'une façon trop absolue ; ils se plaignaient aussi 

que leur commerce du dehors ne reçût ni impulsion ni dé­

veloppement, et qu'à l'intérieur, dans un siècle de mouve­

ment et d'activité universelle, leur industrie demeurât sou­

mise aux empêchements qui provenaient de la rareté des 

voies de transports et de la pénurie des ponts sur les routes 

mêmes qu'ils avaient ouvertes après tant de fatigues et à 

tant de frais ; ils protestaient contre le poids des impôts 

qui, tout en étant inférieurs à ceux du royaume Sarde, 

paraissaient trop lourds à la population, surtout l'impôt 
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des moutures qui frappait la masse en ce qu'il y a de plus 
nécessaire à la vie. Et à ce propos, les Siciliens faisaient 
un grief au gouvernement de ce que bon nombre de taxes, 
imposées pour les besoins particuliers du pays, n'étaient 
pas supprimées, quand ces besoins n'existaient plus, et de 
ce que de nouveaux besoins donnaient naissance à de nou­
velles impositions sans diminution des anciennes. Il leur 
était encore plus pénible de n'être pas gouvernés séparé­
ment par un prince du sang royal, muni de pouvoirs 
étendus et entouré d'un ministère spécial ; ils souf­
fraient de voir leur pays traité comme un fief de Naples, 
suivant l'expression méprisante dont s'étaient servis quel­
ques-uns des hauts employés de ce royaume. Eux qui 
avaient présents à l'esprit les plus beaux souvenirs d'his­
toire nationale, ils ne pouvaient supporter le spectacle de 
l'inertie et de la négligence qui, paralysant leur industrie, 
produisaient partout la pauvreté et laissaient se multiplier 
le nombre des malheureux auxquels le gouvernement ne 
pouvait donner du pain. 

L'argent, il est vrai, n'était pas rare en Sicile : 
Sans parler de plusieurs autres matières à exportation, 

les soufres seuls faisaient entrer plusieurs millions par an 
dans le pays : on y comptait de riches capitalistes qui 
avaient réalisé leur fortune par des spéculations industrielles. 
Mais l'industrie et la spéculation n'étaient le fait que d'un 
bien petit nombre d'habitants et croissaient, en Sicile, 
comme une plante en terre étrangère. La plupart des pro­
priétaires ne savaient ni où ni comment employer leurs 
capitaux; le peuple à son tour manquait de travail et, avec 
le travail, des choses dont il avait besoin pour vivre. 

Un autre sujet de vives récriminations était l'instruction 
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publique. Peu estimée, d'un côté, par tant de gens qui de­

mandaient du pain et qui ne voyaient dans la culture intel­

lectuelle aucun moyen facile de subsistance; et, d'un autre 

côté, peu ou point encouragée par les administrateurs de la 

chose publique, elle restait, dans certaines parties de l'île, 

à l'état vraiment cadavérique, et là où elle florîssait encore, 

c'était en opposition avec tous les éléments conjurés pour 

la frapper de stérilité. 

Voilà quels étaient les principaux objets des réformes 

que sollicitait le peuple de Sicile. Or, comme un peuple 

vit de ses traditions et qu'aux yeux des Siciliens les annales 

historiques représentaient leur île sous un aspect de 

richesse et de bonheur pendant tout le temps qu'ils avaient 

gardé intact le statut Normand Aragonais, ils se persua­

daient sans peine que la base de toutes leurs améliorations 

civiles était le rétablissement de leur ancienne constitu­

tion, réformée en 1812; ils n'espérèrent plus voir renaître 

sans elle leur prospérité d'autrefois. La constitution de 1812 

devint donc pour les Siciliens l'idéal du meilleur Gouverne­

ment, du Gouvernement qui leur rendrait à la fois tous les 

biens et toutes les garanties du régime politique. 

En 1849, le prince de Satriano, Général Filangieri, était 

venu gouverner l'île en qualité de Lieutenant du Roi. Aussi 

apte au maniement des affaires qu'il était habile dans le 

commandement des armées, il étudia à fond les besoins 

réels de la Sicile et se proposa d'y remédier efficacement 

avec la pensée de montrer aux Siciliens que, même sans 

avoir un Parlement annuel à Palerme, l'Ile pourrait recou­

vrer son éclat et sa grandeur. 11 commença donc à pro­

mettre au peuple, par un manifeste public et au nom du 

Roi, que l'héritier de la couronne actuellement François II 
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établirait avec deux ministres son siège dans la capitale de 

la Sicile, afin de répandre tout autour de lui les bienfaits 

de sa présence. De telles paroles avaient rempli de consola­

tion le cœur des Siciliens. Fatigués des effets désastreux 

d'une terrible révolution, ils voyaient dans les promesses 

royales un gage assuré de toutes leurs espérances et le 

principe de leur vraie prospérité. Devons-nous dire, après 

cela, que leur douleur fut immense, quand ils se virent 

frustrés de tout ce qu'ils attendaient? 

Quelle qu'ait été la raison pour laquelle le ministère de 

Naples décida le roi Ferdinand à ne pas donner suite aux 

promesses de Filangieri, un fait est certain, c'est que dans 

la période de 1849 à 1859, la Sicile n'eut à sa tête aucun 

membre de la famille régnante. Les Siciliens s'en plaigni­

rent hautement; un grand nombre d'entr'eux auraient 

désiré en effet que la dynastie des Bourbons, en satisfai­

sant les besoins de leur.île, se conciliât le parti de la majo­

rité, pour chasser, avec son appui, la faction révolution­

naire. Ils ne croyaient pas qu'il fût possible au prince de 

trouver un moment plus propice pour organiser dans l'île 

un très-fort parti en faveur du trône et de la monarchie. Le 

peuple frémissait encore d'indignation à la vue des plaies 

saignantes que la révolution lui avait faites. Aux illusions 

avait succédé le désenchantement, les hypocrisies étaient 

démasquées, les fraudes mises à nu et les vaines promesses 

démenties; si le gouvernement du Boi, au moment où, 

après la victoire, il faisait sentir à ses peuples le poids de 

sa force, leur avait accordé des réformes généreuses et 

opportunes, il aurait donné une force immense à son auto­

rité et inspiré une confiance illimitée aux populations 

reconnaissantes. 
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Ainsi raisonnaient les Siciliens; mais ce ne fut pas l'avis 

du gouvernement Napolitain. 

Néanmoins le Prince Filangieri n'abdiqua pas la pensée 

de faire droit, dans la mesure de son pouvoir, aux besoins 

de la Sicile, et le peuple lui en témoigna sincèrement son 

estime et son affection. Filangieri ne se contentait pas d'ac­

cueillir avec les procédés d'une aimable courtoisie, tous 

peux qui se présentaient à lui, quelle que fût leur couleur 

politique; il voulut encore donner des marques effectives 

de sa bienveillance à ceuxmêmesqui avaient trempé dans la 

révolution de 1848; il en admit plusieurs aux emplois 

publics et les honora de charges lucratives et importantes. 

Ensuite, grâce à l'organisation de compagnies d'armes res­

ponsables des vols qui se commettaient dans leurs districts 

respectifs et avec l'aide de l'infatigable directeur de la 

police, le commandeur Maniscalco, il purgea si bien de 

rapines et de brigandage les villes et les campagnes de l'île 

qu'on n'aurait pu désirer un succès plus complet. Il s'étudia 

en outre à donner une vigoureuse impulsion au commerce 

et à l'industrie; et, à cette fin, il avait formé et soumis au 

gouvernement des projets de routes et de chemins de fer 

qui auraient mis en communication les parties les plus 

lointaines du pays et favorisé le mouvement commercial. 

Pour encourager l'agriculture, il agrandit l'Etablissement 

de Castelnuovo et y rassembla de tous les districts des 

jeunes gens qui, élevés et instruits dans l'art agronomique, 

en devraient répandre les connaissances par toute la Sicile. 

Il réintégra, de plus, les tribunaux; activa la circulation 

des capitaux en facilitant les opérations du crédit public; 

abolit le vil trafic des emplois en instituant, au moins 

pour les plus honorables, des concours sérieux et impar-



tiaux. De cette manière il fît beaucoup pour le développe­
ment d'une contrée, féconde en hommes d'énergie et d'in­
telligence. C'est dans le même but qu'il avait relevé la 
commission d'instruction publique et l'avait émancipée de 
toute dépendance vis-à-vis de l'université de Palerme; il y 
avait préposé en même temps des maîtres capables de rem­
plir leurs fonctions, pour former dans toute la Sicile un 
système d'enseignement, conforme aux exigences du siècle 
et du pays. Il ôla également à la presse plus d'une entrave 
et lui accorda de fait assez de liberté pour que mainte 
publication, interdite à Naples, fût permise en Sicile. 

Ces mesures et beaucoup d'autres dont cet homme géné­
reux dota la Sicile, au moyen des plus grands efforts, 
le rendirent populaire^ auprès des Siciliens, qui allèrent 
jusqu'à lui donner le nom de Père de la Patrie; mais sa 
conduite le mit d'autre part aux prises avec l'opposition vive 
et persistante de M. Cassisi, ministre des affaires de Sicile 
à Naples. Tant que le roi Ferdinand soutint de son auto­
rité le lieutenant qui le représentait si heureusement, celui-
ci ne se déconcerta point des obstacles que l'on mettait sur 
ses pas, et il poursuivit courageusement sa marche bien­
faisante, sans ignorer quelles mains ennemies venaient 
briser dans les siennes les desseins que lui inspirait l'amour 
du bien public. Mais quand le roi de Naples commença à 
hésiter entre les deux rivaux, Filangieri, poussé à bout, 
jugea sa position trop difficile, se démit deson gouvernement 
et se retira à Naples pour y passer tranquillement le reste 
de ses jours. 

On devine sans peine quelles conséquences allait pro­
duire dans l'île la retraite d'un si noble personnage. 

Les Siciliens, sous l'administration de Filangieri, avaient 
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reconnu dans ses bienfaits, un esprit élevé et un cœur ma­

gnanime, tandis que l'opposition du gouvernement Napo­

litain à ses plans et l'acceptation de sa démission par le 

roi semblaient les avertir de renoncer à toute espérance 

de réformes et d'amélioration. Les rancunes s'envenimè­

rent donc de plus en plus ; la défiance contre le gouverne­

ment ne connut bientôt plus de bornes; et, par suite, le 

sentiment d'une nouvelle insurrection, semblable à celle 

de 1848, commença à trouver place et faveur dans la mul­

titude. L'arrivée du prince de Castelcicala, nommé à la 

lieutenance générale de Sicile, ne fit qu'aigrir davantage les 

esprits. 

D'abord, le prince de Castelcicala ne réunissait point les 

nobles et rares qualités de son prédécesseur, et ensuite, à 

ses premiers actes, on put voir que sa politique serait celle 

de laisser faire le ministre des affaires de Sicile à Naples. 

La Sicile commença, dès ce moment, à être gouvernée de 

Naples par Cassisi, sans contrôle quelconque : il en résulta 

le renversement d'une quantité d'excellentes mesures, dont 

n i e était redevable au prince de Satriano, et la suppression 

de toutes celles qui n'étaient encore que projetées; tout 

commença à décliner dans la malheureuse Sicile, tout fit 

craindre dès lors un retour aux idées de révolte et de sang. 

Aussi bien le parti révolutionnaire n était point mort. Domp­

tée par la force des armes de Filangieri, à Messine et à 

Ca ta ne, et tenue en respect par l'autorité de ce Prince et par 

la vigilance du directeur de la police, Maniscalco, la révo­

lution se tenait dans l'ombre, mais non dans l'inaction. 

Les comités insurrectionnels étaient partout, dansles villes 

principales de nie , en relation continuelle avec le comité 

central de Palerme, toujours attentifs à aigrir le méconten-
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ternent public, à dénigrer les projets des représentants de 

l'autorité, à semer la défiance, à propager les maximes des 

sectes italiennes, à se fortifier des recrues de nouveaux pro­

sélytes et à maintenir dans leur ardeur les espérances 

d'une heureuse révolution. 

D'autre part, ils s'aidaient des excitations et des encou­

ragements par lesquels les émigrés de Sicile et les sociétés 

secrètes, dont les villes de la Péninsule sont depuis long­

temps enveloppées, attisaient, sans relâche, les flammes 

assoupies de l'émeute sicilienne. De là les proclamations 

incendiaires, que l'on faisait pénétrer au sein des popula­

tions tranquilles, pour y jeter l'alarme et l'effroi; de là les 

conjurations secrètes, qui se combinaient sur divers points 

de l'île, pour saper les bases de l'ordre public; de là enfin, les 

tentatives réitérées de quelques audacieux, poursoulever les 

habitants contrel'arméeNapolitaine. Au même but tendaient 

les contributions d'argent, fourniesparles membres les plus 

riches des sociétés secrètes, lesquelles expédiaient des som­

mes importantes aux grands centres de la révolution ita­

lienne, soldaient les agents de la rébellion dans l'île etencou-

rageaient, moyennant finances, le mouvement des masses. 

Pendant l'administration de Filangieri, la parole révolu­

tionnaire n'avait rendu qu'un son creux à l'oreille des Sici­

liens; les agitateurs systématiques n'avaient mené à bon 

terme aucun de leurs essais d'insurrection. Les complots 

avaient été éventés avant l'heure et les manifestes révolu­

tionnaires saisis ; plusieurs conspirateurs s'étaient vus arrê­

tés et traduits devant les tribunaux, d'autres bannis ou dis­

persés par la force armée ; le peuple réprouvait chaudement 

et publiquement ces attentats à la sécurité du.pays et il 

traitait leurs auteurs d'insensés. Mais la retraite du Prince 
i . 
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de Satriano et la mauvaise humeur toujours croissante des 

populations changèrent peu à peu l'état des choses. Le 

parti mazzinien ne s'était point endormi; la trame de la 

révolution, ourdie par le grand agitateur, était achevée. 

Livourne, Gênes, les Calabres et la Sicile devaient être les 

centres où éclaterait la révolution italienne. 

Dans cette dernière île le baron Bentivegna, qui, peu au­

paravant, avait obtenu du roi Ferdinand la fin de son exil, 

après s'être concerté à Gênes avec les promoteurs et les 

chefs de la révolution, se mettait à la tête d'une bande 

armée et faisait du district de Termini un foyer d'agitation. 

Cependant le peuple, tout mécontent qu'il était du gou­

vernement, ne se décidait pas à affronter de nouveau les 

désastres d une insurrection, et c'est pourquoi il ne répon­

dit pas à l'appel qu'on lui faisait; il soutint même de son 

appui les troupes royales,qui mirent facilement en déroute 

les partisans de Bentivegna ; bon nombre de ceux-ci furent 

arrêtés, parmi lesquels le chef même de la bande, qui fut 

jugé par une commission militaire et condamné à mort. 

En cet état de choses, il est aisé de comprendre quel be­

soin la Sicile avait alors d'une vigilance publique, afin de pré­

venir le mouvement que préparaient les sociétés secrètes, 

de l'étouffer dans ses commencements et d'ôter le plus 

possible aux mains de ce parti les moyens et les prétextes 

de nature à fomenter la révolte. Ce rôle ingrat et difficile 

était confié aux soins du commandeur Maniscalco. 

Constitué dans l'obligation de protéger l'ordre, menacé 

d'une terrible commotion, Maniscalco s'appliqua, depuis 

1849, à organiser le corps de la police, en le composant de 

personnes qui n'abusassent pas de la force et qui, sous le 

masque de leurs fonctions, ne prêtassent pas un dangereux 
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concours aux perturbateurs. Il éleva, dans cette intention, 
la solde des employés de la police, les soumit à des règle­
ments sévères, et les disciplina militairement. Il réussit 
par là à former un noyau d'hommes capables d'arrêter la 
révolution, d'en rechercher les mouvements et d'en paraly­
ser les efforts les plus audacieux. Il n'y eut dès lors aucune 
trame révolutionnaire qui ne fût découverte, aucune cor- ' 
respondance qui ne fût surprise, aucune réunion qui ne fût 
empêchée. Nous devons donc avouer que, si la révolution 
en Sicile tarda si longtemps d'éclater, et si les chefs mêmes 
de la révolte en étaient arrivés à la persuasion de ne pou­
voir vaincre, comme en 1848, ce fut entièrement l'œuvre 
du directeur Maniscalco et de ses agents. Aussi des calom­
nies de tout genre ne lui manquèrent pas; les sociétés 
secrètes en imaginèrent à plaisir, et les feuilles du parti 
vomirent le mensonge contre Maniscalco et la police de 
Palerme. Un poète, Yictor Hugo, y ajouta les couleurs de 
sa folle imagination.—Nous ne contestons pas que la Sicile 
se soit trouvée, plusieurs années de suite, sous une tension 
terrible et violente qui pesait même aux ennemis de la 
révolution; nous ne nions pas davantage que cette tension 
extrême eût pu se réduire de plusieurs degrés, si le 
Gouvernement napolitain, par son adhésion aux plans de 
Filangieri, s'était employé à gagner la confiance de la 
majeure partie des Siciliens; nous admettons enfin quel­
ques-unes des tristes conséquences d'un tel état de choses, 
entre autres, les erreurs que le soupçon, la fourberie ou la 
mauvaise foi d'agents subalternes, (qui tous n'étaient pas 
d'une conduite irréprochable), firent commettre de temps en 
temps. Toutefois en fin de compte, quiconque aura l'esprit 
libre de faux préjugés devra convenir que Maniscalco, dans 



les conditions qui lui étaient faites, ne pouvait suivre une 

autre direction; et nous ajoutons que, sans la chute de 

Filangieri et les mouvements de la Haute Italie, il n'aurait 

pas perdu de sitôt l'estime du peuple, pour devenir l'objet 

de sa haine et de son antipathie. En effet, tant que Filan­

gieri resta au pouvoir, le peuple qui avait mis en lui ses 

meilleures espérances, et qui commençait à goûter les dou­

ceurs de la tranquillité publique, n'avait vu en Maniscalco 

que le juste et sévère conservateur de l'ordre nécessaire à 

la prospérité des États; et tout inflexible qu'il s'était tou­

jours montré contre le parti des agitateurs, Maniscalco 

jouissait d'une grande considération. Mais quand le départ 

de Filangieri eût emporté les communes espérances, le 

peuple redevenu docile aux flatteries de la révolution, se 

mit à voir en Maniscalco et en ses satellites des ennemis 

redoutables qui opposaient une injuste barrière aux projets 

de nouveau caressés. 

Il ne restait alors au directeur Maniscalco d'autre parti 

à suivre que d'imiter le prince de Satriano en demandant 

une honorable retraite, ou de sacrifier son honneur, sa 

renommée et jusqu'à sa vie au devoir que lui imposait la 

charge dont il était revêtu. Maniscalco s'en tint à ce der­

nier parti et demeura à son poste avec l'intention de com­

battre la révolution tant qu'il vivrait. — En conséquence, 

on vit s'accroître les rigueurs de la presse et les difficultés 

pour l'introduction des livres et des journaux étrangers. Il 

ii \ eut pas jusqu'au journal officiel, dont les colonnes ne de­

vinssent plus arides en se faisant inaccessibles à tout ce qui 

aurait pu le moins du monde échauffer l'imagination du peu­

ple. En même temps, les arrestations de personnes suspec­

tes ou manifestement coupables de conspiration politique se 
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multiplièrent; dans les masses le mécontentement augmen­

tait, le commerce et l'industrie dépérissaient de langueur, 

la pauvreté se faisait sentir plus cruelle que jamais. De tout 

cela résultait une tension de plus en plus violente et la 

bombe était sur le point d'éclater. — Ainsi allèrent les 

choses jusqu'à la mort de Ferdinand II. 



Chapitre IL 

ÉTAT MORAL ET RELIGIEUX DE LA SICILE AVANT LA RÉVOLUTION 

DE 1860. 

La Sicile, avec les beaux temples dont elle est couverte, 

avec les innombrables monastères et couvents qui y dé­

ploient partout leur majestueuse grandeur, aveô la multi­

tude surprenante de ses confréries, de ses congrégations 

spirituelles et de ses pieux établissements, et surtout avec 

la richesse et l'importance des revenus consacrés chez elle 

au culte divin et à la subsistance des ministres du sanc­

tuaire, la Sicile, dis-je, témoigne hautement que la reli­

gion catholique y repose sur des bases solides, d'autant 

plus profondes qu'elles sont plus anciennes et d'autant 

mieux établies qu'il n'en sortit jamais, dans les siècles pas­

sés, une secte quelconque d'hérésiarques ou de dissidents. 

La révolution française n'avait pas réussi à passer le détroit 

et à semer dans les populations de l'île les funestes princi­

pes de l'incrédulité; la Sicile était demeurée fidèle à la reli­

gion de ses pères et jalouse d'en conserver les croyances. 

Néanmoins, dans les quarante dernières années, par la 

propagation de la secte infâme des Carbonari d'abord et 

ensuite des Mazziniens, la foi et les mœurs perdirent 

beaucoup en Sicile et diminuèrent de vivacité et de force. 

Il est vrai que la population des campagnes, à peu d'excep­

tions près, se conserva tout entière de cœur et d'esprit 

bonne et religieuse, les sociétés secrètes n'étant point par-
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venues à infecter ces âmes simples de leurs maximes dia­

boliques. Mais il n'en fut pas de même dans les villes, 

surtout dans les plus riches et les plus populeuses. Les 

classes ouvrières y sont en grande partie et presque géné­

ralement très-corrompues de mœurs et par là même toutes 

disposées à mal faire. La noblesse, déchue de l'état de 

puissance et de splendeur où vivaient ses ancêtres, semble 

être déchue pareillement des sentiments généreux et chré­

tiens qui la distinguaient jadis. Les capitales et les cités 

principales de la Sicile, et particulièrement la ville de 

Catane, offrent, il est vrai, le consolant spectacle de gran­

des familles dont la noblesse et la fortune marchent de 

pair avec les maximes évangéliques et avec la piété chré­

tienne; mais nous devons avouer qu'une notable partie des 

nobles Siciliens ont abandonné les voies de la droiture et 

de la justice; et, tandis qu'ils s'efforcent encore de mainte­

nir le point d'honneur en ce qui touche leur nom, ils ne se 

soucient guère de respecter au même degré les droits de la 

morale et de la religion ; c'est ce qui fait d'eux le scandale et 

la honte de leur pays. La classe moyenne, quoiqu'on puisse 

dire que, surtout dans les grandes villes, le bien y balance le 

mal, n'en renferme pas moins, comme dans le reste de l'Ita­

lie, la partie la plus gangrenée du royaume, la classe dans 

laquelle les sociétés secrètes ont toujours trouvé un terrain 

facile et spacieux. Les universités principalement ont été 

la source funeste de la perversion de cette classe, qui est 

de toutes la plus importante. Les universités, voilà les 

écueils où tant de jeunes gens ont vu se briser l'innocence 

et la simplicité qu'ils avaient apportées de la terre natale; 

c'est là qu'on leur apprit la corruption la plus effrénée, le 

mépris des pratiques religieuses dans lesquelles on avait 



— 16 -

élevé leur enfance, le dégoût de la fréquentation des sacre­

ments, l'éloignement des maîtres vertueux dont les conseils 

les auraient préservés; c'est là, en un mot, qu'ils trouvè­

rent l'école de l'indifférence et de l'impiété. Là le vice osa 

se produire au grand jour, embelli et honoré; là le vice 

eut une organisation systématique; il eut des chefs et des 

sous-chefs pour présider à l'observance des lois infâmes 

auxquelles devaient se conformer d'abominables sociétés. 

On alla quelque part jusqu'à ouvrir une école secrète pour 

les Accoltellatori, qui, sous la direction de maîtres, qu'ils 

payaient par souscription, apprenaient à lancer de loin ou 

de près leur poignard avec tant d'adresse qu'ils pouvaient 

tuer du coup leurs victimes. Souvent ces nouveaux socié­

taires venaient s'exercer à frapper sur quelque cadavre 

qu'ils se procuraient en secret; et de l'exercice ils pas­

saient quelquefois à la pratique de l'assassinat réel, en 

s'attaquant l'un l'autre au couteau pour des motifs plus 

honteux que le crime lui-même. Ces horreurs et d'autres 

non moins détestables, avaient transformé les universités 

de Sicile en véritables lieux de perdition; que dis-je? en 

succursales de l'enfer. Les maximes et les vérités de la foi 

y étaient maltraitées parfois jusque dans la chaire du pro­

fesseur, dont la vie servait de triste modèle à la vie des 

élèves. Les pratiques de piété et les exercices spirituels du 

carême, imposés aux universités de cette î l e , s'étaient 

transformés en cérémonies civiles qui donnaient lieu aux 

plus grands scandales. L'étude des sciences était devenue 

quelque chose de trop relevé pour ces esprits avilis et elle 

ne servait souvent qu'à ouvrir un champ libre aux plus 

pauvres objections contre les dogmes impérissables du 

christianisme. — Faut-il s'étonner, après cela, que les so-
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ciétés secrètes eussent pénétré si avant dans ces nids de 

corruption pour y détruire tout bon principe, et y rendre 

le mal irréparable? Si.dansles dernières années, des sectes 

diaboliques sont parvenues, en Italie et en Hongrie, à 

infiltrer leur venin dans l'esprit d'enfants âgés de moins de 

15 ans et à les lier par des serments sanguinaires, quelle 

facilité n'auront-elles pas eue à pervertir ces étudiants 

corrompus et dégénérés? 

Disons maintenant notre pensée du clergé sicilien. —Les 

ecclésiastiques sont les guides, les maîtres, les médiateurs 

du peuple, qui tient ses regards fixés sur eux, comme sur 

un miroir, pour recevoir le reflet de leurs actions; c'est 

à eux qu'ont été confiées les diverses classes de la société 

qu'ils devraient précéder dans la voie du bien par leur 

exemple , par leur parole et par leur science ; leurs 

vertus sont pour tous un stimulant et un appui, comme 

leurs prévarications influent d'une manière terrible sur 

le peuple, qui y trouve une excuse pour ses vices et une 

sorte d'encouragement. Il n'y a donc pas de plus grand 

fléau pour une ville ou pour un pays que d'avoir un clergé 

pervers et corrompu. — En Sicile, les prêtres ne sont pas 

rares qui se montrent dignes du caractère qu'ils portent et 

brillent aux yeux des fidèles de tout l'éclat d'une vie exem­

plaire et d'un zèle ardent pour le bien. Nous pourrions, en 

énumérant bon nombre de villes, telles que Catane, Calta-

girone, Caltanissetta, Montréal, Salemi, etc., louer en 

masse le clergé qui, formé aux maximes de la vie ecclésias­

tique, remplit exactement les devoirs de son ministère. 

Dans les autres villes plus populeuses de la Sicile, les bons 

prêtres sont en nombre suffisant pour contrebalancer les 

égarements d'une fraction moins régulière. Nulle part ne 
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font complètement défaut quelques vénérables ministres 

de l'autel où le peuple puisse admirer le modèle de la vie 

sacerdotale. En général cependant on peut dire que le 

clergé sicilien a peu cultivé les sciences, celle surtout qui 

touche de plus près à son état, la science du droit ecclé­

siastique. Non pas que nous devions frustrer d'un juste 

tribut d'éloges les prêtres de Sicile qui se sont signalés par 

leur éminent savoir, tel que le chanoine Grégoire Ugdu-

lena, l'une des plus grandes lumières des sciences ecclé­

siastiques en Italie et en Europe; mais, il faut l'avouer, la 

science de ces doctes personnages ne s'est pas répandue 

dans tous les rangs du clergé de Sicile. — Ce manque d'in­

struction est plus saillant dans l'intérieur de l'île, surtout 

hors des chefs-lieux des diocèses, et il atteint ses dernières 

limites chez quelques prêtres défroqués qui n'avaient pris 

le capuchon et la cuculle que pour s'introduire dans l'en­

ceinte du sanctuaire, sans réunir les conditions nécessaires 

de science et de vertu. 

On s'étonne pourtant de voir souvent des hommes de 

cette trempe occuper les stalles collégiales et posséder les 

plus riches bénéfices de l'Église. Comment excuser la négli­

gence de ceux auxqpels incombe le rigoureux devoir d'ex­

clure les indignes des charges ecclésiastiques? Une des 

raisons de l'inconduite de quelques membres du clergé en 

Sicile, comme d'ailleurs dans toute l'Italie, c'est précisé­

ment le peu de vocation qui a présidé à leur entrée dans le 

sacerdoce. Effectivement la générosité de pieux ancêtres 

ayant établi sur tous les points de l'île quantité de gros 

bénéfices, de chapelles et de prébendes, et les moyens 

de s'enrichir par l'industrie et le commerce étant au 

contraire difficiles et clair-semés, la tentation est Venue 
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naturellement à quelques-uns de regarder le saint mi­
nistère comme une profession quelconque acheminant 
parfois les élus sur la route de la fortune. Or quelle 
sollicitude pour l'acquisition des vertus et des connais­
sances nécessaires à la sainteté et à la grandeur de leur 
état pouvait-on supposer chez ceux qui ne l'embrassaient 
que comme un moyen de subsistance, une occasion facile 
de profits avantageux? Il en résultait souvent que le clergé 
Sicilien se signalait par l'oisiveté, par la dissipation et 
même par l'indiscipline. 

À ces maux, il est vrai, remédiaient en partie les sémi­
naires, pour l'institution desquels le plus grand nombre des 
évêques ont montré beaucoup de zèle; mais nous devons 
encore avouer que ces établissements ne sont pas tout à 
fait modelés sur le type proposé par le Concile de Trente et 
que plusieurs ont dégénéré du rang élevé qu'ils occupaient 
dans l'Église Sicilienne; c'est ce qui en a fait maintefois 
pour leurs supérieurs la source des plus graves afflictions. 

En parlant du clergé Sicilien, nous croyons qu'il ne sera 
peut-être pas désagréable à nos lecteurs de leur donner ici 
un résumé historique du tribunal que l'on a appelé Monar­

chie Sicilienne, du fameux privilège de YExequatur et du 
Placet regium, qui ont imprimé un chachet tout parti­
culier au droit ecclésiastique de la Sicile. — Depuis 
le temps des Normands, Urbain II avait accordé au comte 
Roger de Sicile et à ses successeurs les droits de la léga­

tion apostolique en ce qui regarde la juridiction ecclésias­
tique à l'exercice de laquelle le souverain pontife les auto­
risait en son nom. Luce II avait confirmé ce privilège (t). 

(t) V. Guerra Pont. Corutitut. Epitom. t. II, p. 219. — Barouius a nié l'authen­
ticité delà bulle d'Urbain II. V. sa dissertation dans les Ann. t. XI, an. 1007. 
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Ensuite, Adrien Y, dans le traité de paix avec le roi Guil­

laume 1 e r réduisit à quatre les privilèges concédés aux rois 

Normands, savoir : la légation, la nomination aux dignités 

ecclésiastiques, les appels et la translation des évêques (1) 

Clément III sanctionna ces privilèges en faveur de Guil­

laume H, dit le Bon, quoiqu'il lui en demandât la renoncia­

tion pour la partie de la Galabre qui avait été la propriété 

du comte Roger. Enfin le comte Tancrède obtint du pape 

Célestin III la confirmation des mêmes privilèges, sauf que 

le pape se réserva le droit d'envoyer tous les cinq ans des 

légats en Sicile (2). 

Mais après l'extinction de la dynastie Normande, l'île 

étant dévolue, selon le droit féodal de cette époque, au pape 

Innocent III, celui-ci ne voulut l'inféodation de l'île à Fré­

déric II, le Suève, que sous la condition qu'il renoncerait 

aux privilèges ecclésiastiques dont avaient joui ses prédé­

cesseurs. Frédéric II, parvenu à sa majorité, accepta for­

mellement les conditions imposées dans deux diplômes, de 

1213 et de 1219 adressés l'un à Innocent III, l'autre à 

Honoré II, diplômes portant tous deux la signature des 

princes d'Allemagne (s). Lorsque Frédéric II eut été déposé, 

Clément IV, en inféodant l'île à Charles d'Anjou, y mit la 

clause expresse de l'entière abolition de tous les privilèges 

concédés aux rois Normands (4). Après la paix signée par 

Frédéric II d'Aragon à la suite des longues guerres de la 

Sicile contre la maison d'Anjou, Boniface VIII, tout en 

réservant la liberté de l'Église dans l'acte d'inféodation de 

(1) V. Guerra Op. cit. p. 230. 
(2) Gregorio. Cotuiderazioni sulla ttoria di S ici lia, t. II e III, § 77. 
(3; LùDig. Codex Italiœ diplomaticnt t. II, p. 2, sect. 1, p. 710, 714. 
(4; Lùuig. op. cit. 1 .1 sect. 2* p. 946 seq. — Guerra op. cit. p. 226. 
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la Sicile à ce prince, ne parle cependant pas de ces privi­

lèges qu'il regardait comme absolument tombés en désué­

tude (i). Mais Grégoire XI, voulut que Frédéric III y renon­

çât formellement et il fit de cela une condition sine qua non 

du traité conclu avec lui en 1374. Frédéric III accepta la 

condition et jura d'observer le traité ainsi conclu dans le 

palais royal de Messine (2). Toutefois à l'époque du grand 

schisme d'Occident, le roi Martin 1 e r s'étant déclaré pour 

l'Antipape à l'instigation de la Cour Aragonaise, reprit de 

son autorité personnelle les privilèges abolis et exerça de 

nouveau l'ancienne juridiction des souverains rois Nor­

mands (5). Mais quand le roi Alphonse se soumit au pape 

légitime Eugène IV et qu'il se sépara du Concile de Baie, 

ainsi que de l'antipape Félix V, avec le serment de vasse-

lage qu'il prêta au souverain Pontife, il abdiqua l'exercice 

de cette juridiction et respecta les lois de l'Église (4). 

Plus tard, la possession de la Sicile par les Espagnols 

réveilla de nouveau la question des privilèges. I*es courti­

sans de Ferdinand le Catholique firent tout leur possible 

pour lui persuader qu'il était légat-né du Saint-Siège, et 

qu'il pouvait exercer en Sicile la juridiction papale. Bar-

berio ayant tiré des vieilles archives de la Sicile un exem­

plaire du diplôme d'Urbain II, le publia dans son Caput 

Brevium ex regiorum Siciliœ Archiviorum scripturis compila-

tum. Le vice-roi Moncada insinua à Ferdinand que ce privi­

lège devait être interprété de la manière la plus large, con­

formément aux anciennes coutumes de Sicile, et il le fit 

(1) V. surtout la bulle de Bouïace VIII. Lunig op. cit. t. IV, p. 457. — Guerra 
op. cit. p. 232. 

(2) Lunig op. cit. t. II § 89, p. 1123. — Guerra p. 233-34. 
(3) V. l'histoire de Sicile, surtout les Considération* de Gregorio. 
(4) V. Barouius ami. eccl. t. XI, an. 1097. n° 116 sqq. 
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pratiquer ainsi aux juges de la Monarchie. Mais sous 

Charles V, ces privilèges furent proclamés encore plus 

solennellement par la Chancellerie Sicilienne; on publia 

dans le livre De Monarchia la bulle d'Urbain II, avec les 

pandectes Siciliennes; on décida, de par autorité souve­

raine, que tous les rois de Sicile, depuis Roger, étaient 

légats-nés du siège apostolique et pouvaient en conséquence 

créer des juges de la monarchie ayant l'autorité d'appeler à 

leur tribunal les ecclésiastiques de tout ordre et dignité, 

soit d'évêque, soit de cardinal, d'empêcher que les appels 

ne fussent portés à Rome et d'en refuser les légats (i). 

Le saint pontife Pie V dépêcha deux cardinaux au roi 

Philippe II, successeur de Charles V, afin d'abolir cette lé­

gation monarchique. Mais la mesure n'eut pas lieu, le sou­

verain Pontife ayant rencontré la plus forte opposition de 

la part de cette cour, et n'ayant pas voulu cependant fulmi­

ner contre ces injustes prétentions, dans des circonstances 

si critiques pour l'Eglise (s). C'est pourquoi les rois espa­

gnols, tant qu'ils occupèrent la Sicile, y exercèrent cette 

juridiction que l'Eglise toléra, sans l'avoir jamais reconnue; 

et, quand le cardinal Baronius publia dans le tome XI de 

ses annales ecclésiastiques, une longue dissertation contre 

les privilèges de la Monarchie Sicilienne, on fit brûler l'ou­

vrage en Espagne, comme injurieux pour la Cour. 

Après la guerre de la succession d'Espagne, dans le traité 

de paix d'Utrecht, la Sicile ayant passé aux mainsd'Amédée 

II de Savoie, la contestation des privilèges monarchiques 

ne tarda pas à recommencer. Le roi Amédée avait dépassé 

de beaucoup les limites de la juridiction royale. C'est pour-

(1) Guerra op. cil. p. 236. 
(2) Annales Baron. 1.11, an. 1571 n° V. — Guerra op. c. 1. c. 
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quoi Clément XI, après divers monitoires, fulmina l'inter­

dit contre la Sicile, et finalement par deux bulles de 1714 et 

de 1715, il abolit la Monarchie Sicilienne, et par une autre 

de la même année, il déclara nul r e d i t de la Junte de Sicile, 

qui avait décrété qu'on ne donnerait pas suite aux rescrits 

de Rome sans Vexequatur royal (i). Mais, en 1720, à la suite 

de nouvelles guerres et de nouvelles combinaisons politi­

ques, Charles VI d'Autriche, devenu maître de la Sicile, fit 

des démarches auprès du pape Benoît XUf, pour éteindre 

la cause de ces longs différends du saint Siège avec le 

royaume de Sicile, et pour définir nettement les prérogatives 

de l'Etat et de l'Eglise. Benoît XIII, désireux de contri­

buer à la pacification de cette ile, publia, en 1728, la consti­

tution Fideli ac prudenti, où sans faire mention des anti­

ques privilèges de la légation apostolique, dont Charles VI 

demandait la confirmation, et sans annuler la bulle de Clé­

ment XI, il rétablissait le tribunal ecclésiastique de la Mo­

narchie Sicilienne, et en réglait la juridiction par de sages 

ordonnances (2). Plus tard, le concordat de 1819, modifia 

un peu ces concessions et laissa libre l'appel à Rome dans 

toutes les causes ecclésiastiques que les parties voudraient 

déférer au tribunal suprême de l'Eglise (5). 

Il n'en est pas moins vrai qu'en vertu de ces privilèges 

et de celui du Placet royal introduit de fait dans les attri­

butions du Roi, l'Église de Sicile en était venue peu à peu 

à être soumise à l'autorité civile et à voir se multiplier les 

(1) V. ces trois bulles dans le Bullar. roio. Pont. t. XXV, p. 30 sqq. — p. 59. . . 
p. 43. . . Pour les monitoires v. Guerra op. cit. p. 237 sqq. 

(2) V. Bullar. rom. t. XXVI, p. 291. . . Guerra op. cit. p. 241. 
(3) Ce concordat a été publié au 1H« vol. du Codiu diplomatico sicolo de Gallo. 

Le droit d'appel a Rome est établi par l'art. XXII. — Ce concordat fut publié 
en 1821. 
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obstacles et les entraves à la liberté et à l'indépendance de 

son autorité. Les évêques sévirent souvent appelés et jugés 

par ce tribunal qui représentait le prince plus que le Chef 

suprême de l'Eglise; l'administration ecclésiastique devint 

contre eux une source d'accusation et de griefs à l'usage 

des mauvais prêtres de leurs diocèses, lesquels, tantôt avec le 

tribunal de la Monarchie et tantôt avec les ministères royaux 

intriguaient pour obtenir la mise à néant des décrets pu­

bliés par leurs supérieurs. On voit sans peine quelles dif­

ficultés et quelles tracasseries ce régime suscitait au pou­

voir des évêques. Si les pasteurs les plus fermes et les plus 

courageux parvenaient à dégager leur autorité de telles en­

traves, (non sans s'exposer à toute sorte d'injures et de 

mépris dans la bureaucratie ministérielle), il n'en était pas 

ainsi pour les pasteurs les plus faibles et les plus timides» 

Ceux-ci, unefois débarrassés des premiers obstacles, avaient 

grand soin de n'en pas faire naître de nouveaux et, par 

excès de prudence, restreignaient aux plus étroites limites 

leur action épiscopale. 

D'ailleurs, il n'était pas donné aux évêques de réclamer 

dans les Synodes provinciaux contre les désordres de leurs 

diocèses et d'y établir des règlements capables de remettre 

en vigueur la discipline ecclésiastique. On ne leur recon­

naissait pas la liberté de convoquer des synodes provin­

ciaux et d'y publier des lois, avant que la convocation et 

les nouveaux canons eussent reçu levisa du gouvernement. 

11 ne servait à rien de se tourner vers Rome en appel des 

décisions du tribunal de la Monarchie, parce que l'appel 

même était jugé illégal par le droit public-ecclésiastique in­

troduit défait dans la Sicile. Cela est si vrai qu'en 1855 le 

souverain Pontife ayant requis d'autorité d'être instruit de 
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la procédure suivie en Sicile pour deux œuvres ecclésiasti­
ques d'une importance majeure, le ministère de Naples s'y 
refusa en répondant catégoriquement que ce qu'il pourrait 
faire en cette matière par voie officieuse lui était impossi­
ble par voie juridique et diplomatique. — 11 n'y avait pas 
davantage à espérer des décrets et des ordres du Souverain 
Pontife: toute décision émanée de Rome était soumise à 
l'examen et à la critique du ministère et parfois de quelque 
officiai ignorant et pervers, qui avait pour mission d'en ju­
ger et d'y refuser, suivant son bon plaisir, le Placet royal. 
On alla, dans ces dernières années, jusqu'à menacer d'empri­
sonnement un évêque pour avoir publié dans son diocèse 
un rescrit pontifical qui frappait de nullité certaines dis­
penses matrimoniales, accordées parle tribunal de la Monar­

chie, quand le ministère avait prononcé sa condamnation 
contre le rescrit et s'était déclaré en légitime possession 
d'un droit de juridiction que le Souverain Pontife déclarait 
ne pas lui appartenir. 

Des mêmes institutions découlaient les graves difficultés 
que rencontraient en Sicile les supérieurs des ordres régu­
liers dans le gouvernement de leurs couvents et de leurs 
provinces. Car les religieux les moins forts en intrigue sa­
vaient manœuvrer tantôt avec le tribunal de Monarchie et 
tantôt directement avec les ministères de façon à paralyser 
l'action de leurs supérieurs dansle régime intérieur deleurs 
ordres. D'un autre côté, les réformes décrétées par Rome 
au profit des communautés religieuses restaient inefficaces 
faute de la sanction gouvernementale, et les mêmes moyens 
mis à la disposition des couvents leur servaient également 
à repousser les mesures salutaires qu'aurait voulu prendre 
leur général ou leur chapitre. Ça été là une des principales 

RÉVOLCT. DE SIC1 LE. T. 1. * 
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raisons pour lesquelles certains ordres religieux de la Si­
cile sont tombés dans un état de relâchement et de mollesse 
où Ton aurait peine à retrouver les vestiges de l'admirable 
vigueur avec laquelle ces ordres avaient fleuri autrefois sur 
le même sol (1). 

Les principes de discipline ecclésiastique, dont nous 
venons de parler, ont amené en Sicile une sorte d'affaiblis­
sement de l'esprit catholique et de l'amour respectueux qui 
est dù à la suprématie du Souverain Pontife. Et ces dispo­
sitions funestes se sont révélées par des signes de plus en 
plus visibles dans le clergé et dans le peuple. Qui aurait 
cru, en effet, que des professeurs de telle Université de l'île 
oseraient enseigner publiquement des maximes de droit 
canon cent fois condamnées par l'Église? Qui aurait cru 
que le Gerofilo, journal religieux de la Sicile, où écrivait 
la partie la plus éclairée du clergé, mériterait d'être mis à 
l'index pour avoir émis des doctrines contraires à l'union 
catholique? Qui "aurait cru qu'en présence des adresses 
si affectueuses envoyées naguère de toutes les parties de la 
chrétienté, et en particulier des provinces du royaume de 
Naples, au Père commun des fidèles, en présence des 

(1) Parmi les nombreuses maisons religieuses qui se distinguent le plus par leur 
régularité, outre celles des Crucifeii, desThéatins, des Vicenzini, des Capucins, des 
Liguoricns, e tc , nous devons une mention spéciale aux Dominicains réformés de Noto, 
la seule communauté de cet ordre qui existe dans nie. Ces religieux, sans aucune 
exception, sont de vrais modèles de la vie la plus exemplaire et du zèle le plus évan-
gélique. Fidèles à l'esprit de leur vocation, ils ont bien montré dans la révolution; 
combien doivent rester étrangers aux mouvements politiques ceux qui sont chargés. 
du ministère des âmes. — Sommés par les factieux d'arborer sur leur maison le 
drapeau tricolore, ils répondirent courageusement que leur drapeau était la croix qui 
apparaissait au laite de leur église. Invités ensuite a prendre. la cocarde italienne 
et a illuminer leurs fenêtres pour rentrée de Garibaldi à Païenne, ils ne craignirent 
pas de répondre que leur cocarde était le chapelet qui leur pendait au coté et 
qu'ils n'avaient coutume d'illuminer que le sanctuaire. Leur courage était égal a 
leur vertu. 



— 27 

collectes et des prières publiques ordonnées dans chaque 
diocèse, tant était vive la sollicitude qu'inspiraient à tous 
les cœurs les épreuves du Saint-Siège, qui aurait cru, 
dis-je, que la Sicile resterait seule indifférente à de telles 
afflictions, la Sicile, cette terre que les Souverains Pon­
tifes ont comblée de bienfaits, et qui porte sur tous les 
points des marques éclatantes de leur bonté et de leur 
munificence? L'excellent chanoine Turano, nous ne l'i­
gnorons pas, rédigea et publia alors, au nom de l'arche­
vêque de Palerme, une des adresses les plus nobles et 
les plus touchantes qui soient arrivées au cœur de Pie IX. 
Mais on sait de quels outrages et de quels dégoûts fut 
abreuvé ce prêtre vertueux et plein de zèle; on n'a pas 
oublié la persécution que lui attipa cette généreuse initia­
tive. Une part de ces indignités revient de droit à la révolu­
tion qui avait déjà repris faveur en Sicile; mais on ne peut 
se refuser d'y voir aussi le peu de force du sentiment catho­
lique. 

Le roi Ferdinand, ému des fortes réclamations du Pontite 
régnant, après une entrevue qu'il eut avec lui en 1856, à 
Porto-d'Anzo, avait mis un frein aux prétentions exorbitantes 
de son ministère dans ses rapports avec l'Eglise; il avait publié 
ensuite certaines dispositions de nature à apporter quelque 
tempérament aux maximes de droit ecclésiastique prati­
quées dans ses états; mais il ne fut appliquée la Sicile qu'une 
faible partie de ces modifications. Du reste leur caractère 
de pures et simples concessions du Prince, empêcha qu/elles 
fussent reconnues et enregistrées avec l'agrément de la 
Cour Romaine, et que par conséquent elles servissent de 
point de départ à des règlements catholiques. 



Chapitre III. 

LES JÉSUITES EN SICILE AVANT LA RÉVOLUTION DE iSGO. 

La Sicile, qui avait été la première à rappeler les Jésuites 

après la fatale abolition de l'Ordre en 1773, voulut être la 

dernière à les perdre, dans la révolution de 1848. En cette 

occasion, quoique sollicités par ce qui se passait dans l'Ita­

lie Continentale à spolier les Jésuites de leurs maisons, les 

Siciliens ne prêtèrent point l'oreille aux instances de Mi­

chel Amari, qui plaidait leur expulsion de la manière la 

plus indigne. 

Les deux Chambres parlementaires du royaume, en con­

sentant à ce que les Jésuites fussent dispersés, résolurent 

d'accorder à chacun d'eux une pension mensuelle conve­

nable; puis, quand M. Cordova, avec ses ministériels, 

tenta de rendre inutile cette partie du décret, le parle­

ment renouvela sa décision et enjoignit au ministère de 

payer immédiatement. Ajoutons que cette première disper­

sion fut tempérée et adoucie d'une façon toute spéciale par 

l'estime et l'affection dont les Pères reçurent maint témoi­

gnage de toutes les classes de la population. Les plus 

riches familles du pays s'efforçaient à l'envi d'avoir des 

Jésuites parmi elles pour les préposer à l'éducation de leurs 
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enfants et même pour le seul plaisir de les entendre. Con-

séquemment, le décret du 3 août 1848 contre la Compagnie 

de Jésus en Sicile servit beaucoup à faire connaître jusqu'à 

quel point les Jésuites étaient alors estimés et aimés dans 

toutes les parties de l'île et spécialement dans la capitale. 

Après la chute de la révolution et grâce à la restauration 

de la famille royale, qui annula tous les actes du Parlement 

de Sicile, les Jésuites furent libres de rentrer dans leurs mai­

sons et d'exercer Uc nouveau leurs fonctions. 11 n'en résulta 

pourtant aucune altération dans les bons sentiments des 

Siciliens à l'égard de leur Ordre. Nous pouvons même affir­

mer avec certitude que depuis ce temps leur popularité ne 

fit que s'accroître jusqu'en 1860. Et les hommes les plus 

hostiles à la Compagnie, et les affiliés des sociétés secrètes 

perdirent l'espérance de pouvoir alors inspirer au peuple la 

haine et la défiance du Jésuite. 

Les Pères ne laissaient pas de faire leur possible pour 

répondre à l'amour et aux espérances de la population. Ils 

aidèrent à améliorer l'enseignement public en y introdui­

sant quelques-unes des réformes qui convenaient le mieux 

au progrès des lettres et des sciences, et qui répondaient le 

mieux aux besoins du pays. Puis, quand le prince de 

Satriano forma le projet de rendre l'enseignement plus effi­

cace, plus avantageux et plus uniforme dans toute l'île, les 

Jésuites, dont il demanda le concours, présentèrent à la 

commission de l'instruction un système complet d'ensei­

gnement gradué, adapté aux progrès des temps et à la con­

dition des différentes villes de la Sicile. Ce système, 

reconnu utile au pays, aurait certainement été mis en prati­

que dans toutes les écoles du pays, si le ministère de Naples 

s'était montré plus favorable au gouvernement de Filan-
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gieri. Cependant les élèves externes du collège de Païenne, 
malgré la multitude des maisons d'éducation de cette capi­
tale, s'élevèrent, jusqu'à Tannée de la révolution, au chiffre 
de 1500. L'affluence en était si grande qu'à chaque rentrée 
on devait, faute de place, en refuser un certain nombre qui 
sollicitaient vainement leur admission. Parmi ces élèves se 
trouvait la fleur des familles de Palerme et, on peut le dire, 
ceux qui faisaient la plus haute espérance de la patrie. 
Comme le local de leur établissement était insuffisant 
pour y instruire toutes les classes de la société, les Jésuites 
consacrèrent une somme énorme à l'appropriation du 
collège royal Ferdinand, qui, dès son ouverture, reçut 
environ une centaine de jeunes gens choisis, et qui en eût 
reçu bien davantage si l'exiguïté de la maison n'y avait mis 
obstacle/ Cependant les demandes des meilleures familles 
de la Sicile augmentant de jour en jour et les Jésuites n'y 
suffisant pas même avec leurs succursales de Noto et de 
Caltanissetta, ils résolurent de construire à Palerme un 
établissement de premier ordre qui, outre l'espace et la 
grandeur, réunît tout ce qu'il y a de mieux dans les Pen­
sionnats de l'Italie et de l'Europe. A cette fin le P. Galvagno, 
alors recteur du collège Ferdinand, obtint du roi, non sans 
avoir eu à triompher des plus graves difficultés de la part 
du conseil militaire des fortifications, obtint, dis-je, la su­
perficie de l'ancien noviciat des Jésuites de Palerme, détruit 
dans la révolution de 1848. Une commission d'architectes 
fut appelée à dresser les devis de l'immense maison qui 
devait s'élever sur cet emplacement : l'entreprise fut éva­
luée à 750,000 francs, somme trop forte, à vrai dire, pour 
cette province, mais qui, malgré les lourds sacrifices qu'elle 
imposait, aurait certainement été consacrée au monument 



projeté, si les temps ne fussent devenus pleins de troubles 

et de menaces. 

Néanmoins les progrès merveilleux de l'enseignement et du 

pensionnat des Jésuites, à Palerme, déterminèrent la noble 

cité de Catane, à peine inférieure à Palerme pour la culture 

intellectuelle et pour la générosité, à confier aux mêmes 

Pères son magnifique collège Cutelli. Ce fut là un nouveau 

vi éclatant témoignage de l'estime publique dont jouissaient 

les Jésuites dans la Sicile. On put alors aisément reconnaître 

que la ville de Catane qui, jusqu'en 4848, avait prêté trop 

complaisamment l'oreille aux griefs articulés contre les en­

fants de St-Ignace, faisant preuve de la loyauté qui la dis­

tingue, renonçait à tout préjugé de ce genre, puisqu'elle les 

appelait à former aux bonnes mœurs et aux belles lettres 

la partie la plus illustre de sa population. En dépit de la 

secrète opposition du ministre Cassisi et d'une de ses créa­

tures employée à la secrétairie royale de Palerme, les habi­

tants de Catane avaient souscrit sans réserve aux condi­

tions proposées par les Pères; et toutes les difficultés du 

ministre ne les avaient pas empêchés de voir enfin leurs 

vœux accomplis. Dès leur arrivée à Catane, les Jésuites 

reçurent de telles marques d'affection que jamais, croyons-

nous, ils ne perdront le souvenir du 9 février 1859. Ce fut 

le jour solennel où ils remirent enfin le pied sur une terre 

longtemps interdite à leur zèle. Le peuple se porta en foule 

au-devant d'eux, et la plage tout entière se couvrit d'une 

masse compacte et empressée. Chacun voulait être témoin 

de leur débarquement. Amenés à bord sur une barque prépa­

rée à cet effet, ils furent accueillis par les autorités et par 

les premiers personnages du pays, qui se disputaient l'hon­

neur de les transporter en voiture au nouveau collège Cu-



telli. Ces démonstrations d'estime et de confiance étaient 

données aux Jésuites par les habitants de Catane, à la 

veille de la guerre de Lombardie et de la révolution ita­

lienne. 

Le nouveau collège était à peine restauré et embelli, que 

le nombre des élèves, qui n'était alors que de 13, lut bientôt 

porté à 90, tous enfants de 8 à 12 ans, choisis parmi les 

meilleures familles de cette province. Mais, comme bien 

d'autres parents sollicitaient l'admission de leurs fils, on 

reconnut la nécessité d'agrandir ce collège d'un nouveau 

corps de bâtiment, dont la révolution empêcha toutefois la 

construction. Cependant les habitants de Catane n'étaient 

pas encore satisfaits de la réparation faite aux Jésuites, tant 

qu'on ne leur avait pas rendu leur ancien collège et pourvu 

par là, d'une manière plus complète, à l'éducation et à l'en­

seignement littéraire de leur jeunesse. Ils redoublaient donc 

d'instances auprès du gouvernement de Naples et on leur 

faisait augurer la prochaine réussite d'une démarche si 

bien fondée. 

Après Catane, d'autres villes, comme Acireale, Caltagi-

rone, etc., établissaient de généreuses dotations pour des 

collèges et des communautés à confier aux Jésuites, et ils en 

faisaient le sujet de nombreuses pétitions adressées au roi 

et ensuite à la consulte royale de Palerme, suivant les 

règlements civils en vigueur dans la Sicile. Le provincial 

des Jésuites à Palerme était à son tour accablé de demandes 

du même genre. 

Ainsi, au commencement de 1860, les308Jésuites, répandus 

dansl'ile,ne suffisaientplusà toutes les villes qui réclamaient 

l'exercice de leurs ministères; et,jusqu'à l'explosion révolu­

tionnaire, ils n'auraient pu souhaiter un temps plus heu-
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reux et plus favorable, ni s'attendreà plus de marques d'es­
time et de confiance. Leurs ennemis systématiques eux-
mêmes, soit qu'ils fussent à leur tour convaincus de leur 
mérite ou de la régularité de leur conduite, soit qu'ils n'o­
sassent pas braver le sentiment général du pays, ou gar­
daient le silence à l'égard des témoignages flatteurs qui leur 
étaient partout prodigués, ou affectaient d'y faire écho. Au 
reste, l'action des Jésuites ne se bornait pas à la culture 
morale et littéraire de la jeunesse dans les maisons d'édu­
cation; ils se rendaient utiles à presque toutes les classes 
de la société, qu'ils s'efforçaient d'embrasser dans la multi­
plicité de leurs fonctions. Toutes leurs maisons renfermaient 
des congrégations spirituelles pour les nobles, pour les ou­
vriers, pour les gens de la campagne et même pour les jeu­
nes clercs.—Au moyen de missions périodiques, ils travail­
laient à renouveler dans l'une ou dans l'autre partie de l'île 
les maximes et les sentiments du christianisme. Nous au­
rions de la peine à décrire les travaux et les fatigues dont 
le zèle apostolique leur inspirait le courage pendant les 
jours de carême. Dans la capitale seulement, ils donnaient 
plus de 70 retraites, ou séries d'exercices spirituels, à toutes 
les classes de la population. Leur nombre si restreint, en 
comparaison de l'étendue des besoins, réduisait alors quel­
ques-uns d'entr'eux à prêcher jusqu'à cinq ou six fois par 
jour. 11 y en avait plusieurs qui allaient, soit à l'intérieur 
soit au dehors de l'île, prêcher des stations de carême. Na­
ples, Rome, Palerme et Messine n'ont pas oublié les prédi­
cations du P. Ferrara et d'autres Jésuites siciliens, qui an­
noncèrent si éloquemment la parole évangélique du haut 
des chaires de ces villes et recueillirent une si abondante 
moisson dans le champ du Seigneur. 

s. 
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Au milieu des fonctions si importantes et si diverses 
qu'ils remplissaient dans renseignement, dans la prédica­
tion, dans la confession, etc., etc., les Jésuites, qui avaient 
alors quinze maisons en Sicile, ne laissaient pas d'y tra­
vailler à des livres d'utilité publique. Sans parler des ou­
vrages publiés par eux avant 1849, ils avaient, dans l'inter­
valle de 1849 à 1860, mis au jour tant d'excellents ouvrages 
que cela seul suffirait pour affirmer qu'ils ont bien mérité 
de la Sicile et acquis des droits à la reconnaissance du 
monde savant. Le. P. Alexis Narbone, homme érudit, s'il 
en fut, et auteur de tant de publications, qui Font fait con­
naître dans toute l'Italie et à l'étranger, fit paraître, pen­
dant cette période, six gros volumes de la Bibliographie 

Sicilienne, qui furent suivis de douze autres volumes de 
YHisioire littéraire de la Sicile, immense travail que la 
tempête révolutionnaire le força d'interrompre Le P. Jo­
seph Romano qui, avant cette époque, avait publié en trois 
gros volumes la Science de Vhomme intérieur et de ses rap­

ports avec la nature et avec Dieu, ne donna pas seulement une 
seconde édition de cet ouvrage corrigé et refondu; mais il 
publia en deux volumes ses Éléments de philosophie, ouvrage 
qui à l'originalité joint une telle solidité de doctrine, que 
c'est un des livres peu nombreux où les jeunes gens peu­
vent approfondir cette science, en nos temps d'extrême 
légèreté pour les études philosophiques. 

(1) 11 est mort le 12 Décembre 1860, laissant en manuscrit le reste de l'ouvrage 
tout prêt a être publié. 

Nous avons entendu, dernièrement, un étranger, conuu dans le monde savant par 
des ouvrages d'une vaste érudition, s'exprimer en ces termes sur le travail du 
P. Narbone: « Aucun pays ne possède une pareille encyclopédie nationale. La jalousie, 
inuée aux Italiens, ne leur permettra pas de rendre justice à l'auteur. En deçà des 
Alpes son Histoire littéraire, quand elle sera connue, excitera l'admiration. » 
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A la même époque furent imprimés les deux volumes qui 

contiennent Y Arithmétique et Y Algèbre, du P. Guillaume 

Turner, un des mathématiciens les plus renommés de l'Ita­

lie, connu déjà antérieurement par son cours de Géométrie 

et enlevé à la science avant d'avoir eu le temps de qiettpe la 

dernière main à ses excellents travaux de mathématiques 

et de calcul. A ces ouvrages considérables, on pourrait 

ajouter les beaux Mémoires scientifiques de.numismatique et, 

d'histoire naturelle, publiés par les PP. Romano et Libassi, 

sans compter les nombreux cours, dictés dans les écoles 

et adoptés pour l'enseignement des collèges de la Sicile, 

cours de grammaire latine, grecque et française, cours de 

belles-lettres et de poésie, d'histoire naturelle et de géogra­

phie, etc., sans compter non plus, maint ouvrage réim­

primé, annoté ou traduit, bon nombre d'anthologies 

destinées à l'enseignement de plusieurs langues, des cours 

complets d'instruction religieuse, quantités d'opuscules de 

piété et de dévotion, etc. J'observerai seulement que, lors­

qu'on ne connaissait pas encore dans les collèges d'Italie 

des cours d'histoire universelle, écrits par des auteurs ita­

liens, et qu'ainsi l'on mettait entre les mains de la jeunesse, 

de méchantes traductions d'ouvrages historiques, édités en 

France ou en Allemagne, les Jésuites de Sicile se livrè­

rent, dès 1850, à la publication de cours d'histoire uni­

verselle, italiens d'origine et de style. D'autres livres, et 

peut-être de plus longue haleine, étaient en voie de prépa­

ration dans les maisons des Pères de cette province; mais 

les fureurs de la révolution ne leur permirent pas de mener 

l'œuvre à bonne fin. 

Ayant touché superficiellement la question des travaux 

apostoliques et littéraires où se sont distingués les Jésuites 



de Sicile, nous ne voulons pas oublier de dire deux mots 

de leurs revenus. Les déceptions de 1848, n'ont pas empê­

ché de faire courir toute sorte de bruits à cet égard, et Ton 

n'a pas ménagé les allusions aux richesses fabuleuses et 

aux fonds immenses qu'auraient possédés les Pères de 

cette île. Or, M. l'avocat Calvi, auteur non suspect de par­

tialité en leur faveur, démontre clairement dans son His­

toire de la révolution de 1848, en Sicile, que les revenus des 

Jésuites ne suffisaient pas alors aux dépenses de l'admini­

stration de leurs biens et au paiement de la modique pen­

sion de 34 sols, par jour, que le parlement de Sicile avait 

allouée aux Jésuites dispersés. Il ne restait rien, ajoute 

Calvi, pour maintenir tant d'établissements que la Compa­

gnie avait possédés dans l'île. L'aveu est précieux à re­

cueillir et il est fondé en raison : Car les revenus annuels 

des Jésuites dans l'île, déduction faite des charges ordi­

naires, n'allaient pas au-delà de 187,500 francs qui, divi­

sés entre 308 personnes, ne donnaient à chaque Père qu'un 

peu plus de 600 francs, somme inférieure à ce que pourrait 

gagner un artisan par un travail manuel. De cette somme 

même il fallait retrancher les frais d'administration et les 

dépenses exigées par l'entretien des collèges, des écoles, 

des bibliothèques, des cabinets de physique, etc. indépen­

damment de toutes les aumônes faites par les Pères à tant 

de pauvres et s'élevant, chaque année, à plusieurs milliers 

de francs. Et cependant, au moyen d'une gestion économi­

que, delà frugalité dans les repas et de la modestie dans 

les vêtements que comporte l'état religieux, les Jésuites*de 

Sicile, dans le seul espace de dix années, à partir de 49, 

sont parvenus, sans grever leur communauté d'une obole, 

non-seulement à trouver l'argent des réparations et des 
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embellissements qu'ils y faisaient, mais à construire plu­

sieurs nouvelles maisons, surtout des maisons de campa­

gne pour la villégiature de leurs élèves pendant l'automne. 

C'est de ce fait que les gens mal-intentionnés ou non 

initiés aux règles d'économie domestique, ont conclu à 

l'immense richesse des Pères Jésuites de Sicile, et pourtant 

leurs revenus, tout compte fait, ne dépassaient pas ceux 

de plusieurs ordres religieux de l'Ile. La nouvelle ad­

ministration de leurs biens aura-t-elle d'aussi heureux ré­

sultats? 

Avant de clore le chapitre relatif aux Jésuites siciliens, 

nous devons dire quelques mots des rapports qu'ils ont 

eus, pendant les dix dernières années, avec le gouverne­

ment de Naples. Ce gouvernement, par le rappel des Jésui­

tes de l'île, en 4850, avait accompli un acte que lui impo­

saient la logique et la justice; on aurait tort de voir dans 

cette mesure un signe de prédilection particulière. Dès que 

l'autorité légitime annulait tous les actes du parlement de 

Sicile, les Jésuites rentraient de plein droit en possession 

de leurs biens et de leurs maisons, et ils n'avaient pas 

besoin d'un nouveau décret pour récupérer ce qu'ils n'a­

vaient jamais perdu aux yeux du gouvernement de Ferdi­

nand. Du reste, le roi de Naples, aussi bien que ses 

ministres, regardait la Compagnie comme un Ordre actif, 

laborieux, tout appliqué à des ministères d'utilité publique, 

zélé pour les progrès de la morale chrétienne, respectueux 

envers l'autorité de son gouvernement, comme il Tétait en­

vers l'autorité républicaine aux États-Unis ou l'autorité 

constitutionnelle en Belgique. Le roi de Naples se garda 

bien de molester les Jésuites et, souvent, il les favorisa des 

marques de sa bienveillance. 
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Cependant, quelques articles publiés par la Civiltà catto-

lica, journal écrit depuis dix ans par les Jésuites italiens, 

et dévoué au Saint-Siège, avaient commencé à jeter un peu 

d'ombrage dans l'esprit du roi de Naples et à lui faire 

soupçonner que, pour le moins les rédacteurs de cette 

publication, étaient sympathiques à certains principes de 

la révolution italienne, qui, propagés dans ses Etats, 

pourraient mettre la monarchie en danger. La police de 

Naples se crut aussi malmenée par des articles de la 

Civiltà et surtout par les révélations insérées, en 4854, dans 

des Mémoires de cette revue, sur les intrigues que cette 

police avait employées à Naples, dans le but de nuire à la 

prospérité du journal, et sur les sentiments que le roi 

avait laissé paraître en certaine occasion au sujet de sa 

police. Celle-ci excita donc contre les Pères la plus vive 

persécution, et usa de tous les moyens pour les perdre 

dans l'esprit du monarque; elle lui représenta que son 

autorité courrait les plus graves dangers si on laissait libre 

cours aux doctrines de cette feuille périodique, doctrines 

qui étaient celles de l'Ordre tout entier; qu'il était donc 

urgent de détruire l'influence exercée par les Jésuites dans 

les diverses parties du royaume, de leur enlever la direc­

tion du grand séminaire de Naples, de les surveiller, de les 

resserrer dans le cercle de leur action, de les forcer à se 

déclarer d'une manière absolue en faveur de la forme de 

son gouvernement et, s'ils refusaient, de s'en débarrasser. 

Tels étaient les conseils que donnaient au prince courroucé 

les traîtres de la dynastie bourbonnienne. Leurs sugges­

tions furent malheureusement exécutées en partie envers 

les Jésuites de Naples. On dispersa le séminaire clérical 

que les évêques leur avaient confié; on fit souscrire de 
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force au Provincial et aux Pères de cette capitale, la 
protestation la plus ridicule et la moins grammaticale 
qu'un agent de police'eût pu rédiger en pareille cir­
constance; on soumit à un redoublement de surveillance 
et les fonctions de leur ministère et leurs communautés; 
on multiplia les obstacles et les entraves à la liberté de 
leur enseignement; on mit à l'index de la police, outre les 
volumes de la Giviltà, quelques-uns des cours de Droit 

naturel, des PP. Taparelli et Liberatore; on fit reconduire 
trois Pères à la frontière, comme suspects au gouverne­
ment, et on tint l'Ordre entier sous le coup de la menace 
d'une expulsion qui semblait d'heure en heure imminente 
et probable. Les Jésuites de Sicile devaient être enveloppés 
dans l'orage qui éclatait contre les leurs à Naples; mais, 
grâce au bon sens et à la droiture de MM. les commandeurs 
Maniscalco et Gelesti et de M*r Planeta, président de la 
commission d'instruction publique, ils échappèrent à cette 
persécution. Le ministère sicilien avait cependant reçu 
communication des mesures, prises à Naples, et il était 
enjoint au président de l'instruction publique de surveiller 
avec soin leur enseignement. 

Même après que, dans la suite, la colère du monarque se 
fut calmée et que son esprit eut perdu de l'aigreur qui 
l'avait animé contre les Jésuites, la police de Naples ne 
renonça pas à la pensée de l'entretenir dans des soup­
çons continuels sur le compte de leur ordre et de leurs 
maximes. Les Jésuites, à qui était commis le soin des 
prisons, étaient parvenus, avec le concours de la bien­
faisante sollicitude du commandeur Murena, alors mi­
nistre des finances et des travaux publics, à faire de ces 
prisons tant calomniées, un sujet d'admiration pour les 
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visiteurs impartiaux (i). Or la police souffrait avec peine de 
les voir contrôler vigoureusement le pouvoir absolu qu'elle 
avait exercé autrefois dans cette partie de ses attribu­
tions. À force d'artifices, elle contraignit les Pères à se 
décharger du service de la prison des condamnés politiques, 
en les menaçant, en cas de refus, d'obtenir un ordre du roi. 
Les intrigues contre les Jésuites ne s'arrêtèrent pas en si 
bon chemin. Lorsque le roi Ferdinand publia les conces­
sions, rappelées plus haut, en faveur de la liberté ecclésias­
tique et accorda aux évêques de Naples la faculté de rouvrir 
le séminaire provincial de la capitale, on remarqua, dans la 
crainte peut-être que cet établissement ne fût confié de 
nouveau à ses anciens supérieurs, qu'il réserva au gouver­
nement l'approbation des maîtres que les évêques y vou­
draient préposer à la direction et à l'enseignement des 

(1) Il y a trois ans, M. Garni ci1, après avoir tout vu et examiné, fît la description 
des prisons de Naples dans une série d'articles publiés par la Gazette de Lyon. Les 
impostures des journaux révolutionnaires sur ce point sont vraiment rebutantes. Par 
bonheur, bon nombre d'étrangers de tout pays ont, dans ces dernières années, visité 
ces prisons, surtout de Naples et d'A versa et jusqu'aux bagnes de Procida, et quel­
ques-uns d'entre eux, ayant pu s'assurer de visit comment le travail y est organisé et 
par quelles attentions Ton a pourvu à la culture morale des prisonniers, n'ont pu 
s'empêcher de dire: « Est-il possible que Sir Gladstone ait accumulé tant de calom-
« nies? » Que si dans le vieux château de S 1 Elme, il se trouve des espèces de ta­
nières et nous dirons même des sépultures vivantes destinées à servir de prisons, 
nous feront remarquer: 1° que ces lieux de captivité remontent à une époque où l'on 
ne faisait pas mieux, 2° qu'elles ne servaient point de prisons ordinaires pour les 
délits communs ou politiques, 5° qu'on trouve de pareils tombeaux partout et jusque 
dans YEtat modèle du Piémont, et que de plus ce très-libéral royaume y ensevelit 
souvent ÏÏardents patriotes, sans parler des prêtres et des religieux qui ne lui plaisent 
pas. Zambiauchi nous a appris que les prisons du Piémont sont les plus mauvaises 
de Tltalie; le gouvernement piémontais le sait et ne s'en inquiète pas autant que de 
faire aboyer contre les prisons de Rome et de Naples. u Jknow, ainsi parla Zambianchi 
à un anglais qui le visitait, the prisons in the Pope*s dominions. During 1848, i had 
good opportunity of examiuating ail the prisons al Rome uken my party was in 
power. J sought to know something of Italian prisons: and, sir, belive me the 
very worst are the prisons ofthe king ofSardinia. Count Cavour knows this too, etc. » 
V. la correspondance de Gênes du 21 novemb. 1860 dans le Tablety 8 décemb. 



- 41 — 

jeunes clercs. Plus d'une fois aussi, l'influence de la police 
éloigna des collèges des Jésuites de Naples quelque enfant 
de grande famille : nous tenons de la bouche même du 
prince Sicilien X... qu'ayant placé un jeune homme de nais­
sance dans leur pensionnat de Naples, il en fut blâmé par 
un haut fonctionnaire de cette cité, qui lui dit en propres 
termes « Je ne m'occuperai en aucune façon de votre pro-
« tégé, parce que les Jésuites ne jouissent pas de la con­
te fiance du gouvernement. » 

Ces faits, et d'autres semblables, étaient assez connus en 
Sicile, pour que les ennemis des Jésuites eussent renoncé à 
l'espérance de les montrer au peuple comme les auxiliaires 
de la police et les soutiens du gouvernement des Bourbons. 
C'est ainsi pourtant qu'avec son autorité de dictateur, Gari-
baldi s'exprima sur leur compte; une accusation de sa part 
aurait, pensa-t-il, plus de poids pour étayer la calomnie, que 
l'évidence des faits, pour la démasquer et la détruire. La 
persuasion contraire était cependant générale. En faut-il 
d'autre preuve que la confiance illimitée qu'ils inspiraient 
aux prisonniers et surtout aux prisonniers politiques? Plu­
sieurs des Pères leur prodiguaient les offices les plus chari­
tables, employaient toute leursollicitude à les pourvoir du né­
cessaire, les consolaient par leur conversation et allégeaient 
par tous les moyens possibles le fardeau de la captivité. 
On a observé que, jusqu'aux premiers jours de l'année 1860, 
la conduite des prisonniers politiques resta absolument la 
même à l'égard des Jésuites : on a même observé que la 
multitude des prisonniers politiques qui, dans le cours de 
1859, furent envoyés à Palerme de tous les points de l'île 
et surtout de Messine, tout en prenant à tâche de ca­
cher à la police des intentions qui pouvaient les compro-



— 42 — 

mettre, n'en faisaient point mystère dans leurs rapports 

avec les Pères. Bien plus, pendant leur incarcération et 

après, ils leur confièrent ouvertement, sous la foi du secret, 

quel était le but de leur révolution et à quel terme très-

rapproché elle éclaterait; ils leur révélèrent encore mainte 

circonstance que l'événement vérifia dans la suite. Quel­

ques-uns d'entre eux, issus des plus nobles familles, recon­

naissants de toutes les preuves d'attachement qu'ils avaient 

reçues des Pères, s'empressèrent, aussitôt rendus à la 

liberté, et avant de retourner dans leur patrie, de venir les 

remercier, leur assurer qu'ils publieraient partout leur bien­

faisante sollicitude et leur charité même, et que, s'ils 

avaient une part quelconque au prochain gouvernement de 

la révolution, ils feraient tout pour empêcher leur disper­

sion, et tâcheraient, en tous cas, de la leur rendre plus 

douce et plus supportable. 

Nous en avons dit assez pour montrer de quel degré 

d'estime et de confiance les Jésuites jouissaient en Sicile 

jusqu'au moment de l'arrivée de Garibaldi; le dictateur lui-

même ne put dissimuler sa surprise de voir leur ordre 

si avant dans les bonnes grâces des Siciliens. 



Chapitre IV 

PREMIERS SYMPTOMES DE LA RÉVOLUTION ET COMMENCEMENT DU RÉGNE 

DE FRANÇOIS 11. 

La cause de l'indépendance italienne qui avait formé du­

rant tant de siècles, (quoiqu'en des circonstances et par des 

moyens tout différents), le but detant d'efforts etd'agitations, 

n'était pas tombée en oubli après la défaite deNovareet 

l'abdication de Charles-Albert. Cette grande question fut de 

nouveau agitée en 1856, dans les conférences de Paris, et 

soutenue par l'influence du Gouvernement anglais, que Lord 

Clarendon y représentait. Or la France assumait alors la 

mission de coopérer avec le cabinet de St James à la paci­

fication de l'Italie, en proposant des réformes libérales qu'il 

entendait faire accepter par les souverains de la Péninsule. 

Mais le courageux refus opposé par le roi Ferdinand aux 

propositions de la France et de l'Angleterre, donnait lieu 

à la rupture diplomatique de ces deux puissances avec le 

royaume de Naples et au rappel de leurs ambassadeurs res­

pectifs. D'un autre côté, le projet de réformes semblables 

soumis au St Père, pour ce qui concernait l'administration 

de ses Etats, devenait comme la pierre d'attente de la 

guerre qui éclata peu après contre l'Autriche et le principe 

de l'extension que prit la révolution en Italie. Et en effet, 
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l'Autriche invitée à appuyer de son autorité les réformes 
proposées par la France aux Etats de l'Eglise, exigeaittelles 
modifications qui ne satisfaisaient point le gouvernement 
français. Ensuite, le peu de disposition qu'elle montrait 
à abdiquer l'influence exercée par elle, depuis des siè­
cles, sur les destinées de l'Italie et à mettre à néant les trai­
tés secrets conclus de longue date avec plusieurs des Prin­
ces de la Péninsule, excitait d'une part la jalousie de la 
France, qui n'avait pas encore oublié les projets d'Henri IV, 
réveillait, de l'autre, les colères non encore apaisées dans 
le royaume de Sardaigne, et fournissait un prétexte aux 
Piémontais, pour faire des armements et mettre en feu les 
populations italiennes. 

En attendant, les paroles adressées par l'Empereur Napo­
léon à l'ambassadeur d'Autriche à la réception du 1 e r Jan­
vier 1859, malgré les explications postérieures du journal 
officiel, faisaient connaître à l'Europe l'imminence delà lutte 
et donnaient le signal des armements gigantesques dans tous 
les Etats de l'Europe. Vainement l'Empereur des Français 
déclarait-il au Sénat que l'Empire est la paix; qu'il n'y avait 
entre son gouvernement et celui de l'Autriche qu'une légère 
différence de principes; que l'état anormal de l'Italie avait 
mis en émoi la diplomatie, mais n'était pas une raison suf­
fisante pour s'attendre à une guerre; personne ne douta 
plus des prochaines hostilités, surtout après la publication 
de la brochure intitulée Napoléon III et fItalie, qui fut attri­
buée à l'inspiration de l'Empereur et regardée comme une 
déclaration insérée au Moniteur. Cette brochure exposait 
les torts de l'Autriche envers l'Italie et la France, et mettait 
en relief les bonnes intentions de cette dernière puissance, 
relativement à la liberté de la Péninsule et à sa nationalité, 
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qui avait été préparée parle premier Napoléon; elle ajoutait 
qu'il ne serait possible de rendre à l'Italie sa nationalité 
qu'au moyen dune confédération; elle indiquait enfin, comme 
legrand obstacle à la réalisation de cette idée, la posi­
tion que l'Autriche avait prise en Italie avec sa politi­
que, et insinuait la nécessité d'une guerre. On y donnait 
pourtant à espérer que la diplomatie parviendrait à faire, 
à la veille d'une grande lutte, ce qu'elle ferait le lendemain 
de la victoire. 

Un sentiment, très-répandu en Europe, était que l'empe­
reur Napoléon, qui avait fait refleurir en France les biens 
de la paix, n'aurait pas rouvert le champ des combats, en 
faveur de l'indépendance italienne, s'il n'y avait pas été 
forcé par le poignard des conspirateurs. Voilà pourquoi, 
disait-on, le Moniteur avait publié le fameux testament de 
l'assassin Orsini, et pourquoi le gouvernement français 
avait laissé librement circuler en France un numéro de 
YUnione de Turin, qui affirmait sans détour, au nom de la 
secte Mazzinienne, que VEmpereur Napoléon, exécuteur des 
dernières volontés d'Orsini, devrait en observer les serments 

et que s'il tardait à le faire9 les bombes ou les poignards ac­

compliraient leur mission (i). 

Provisoirement un pacte était conclu entre la France et 
le roi de Sardaigne, en même temps que leprinceNapoléon 
demandait la main de la princesse Glotilde de Savoie. Mais 
les cabinets d'Europe ne souffraient pas volontiers qu'il 
s'allumât entre deux grandes puissances une guerre meur­
trière, dont la diplomatie ne pouvait mesurer les consé­
quences. La Russie proposait donc un congrès où devrait 
être réglée la question italienne. L'Autriche acceptait le 

(1) V. a ce sujet l'article du Rambler du mois de juillet 1839, p. 247. 
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principe du congrès, sous la condition que les puissances 

désarmeraient. A la proposition de désarmement qui lui fut 

faite, le Piémont répondit par la demande de prendre une 

part active au congrès. La France déclaraitdansle Moniteur 

du 19 Avril, qu'elle amènerait le Piémont à désarmer, 

moyennant la promesse que tous les Etats de l'Italie seraient 

représentés au congrès européen. Mais à cette proposition 

le jeune empereurd'Autriche sentit bouillonner en son cœur 

une indignation dont il ne fut pas maître, et ayant fait 

avancer 80,000 hommes sur le Tessin, il envoya au roi de 

Piémont un ultimatum qui, en cas de refus , devrait être 

suivi d'une déclaration de guerre, après trois jours. La mé­

diation qu'offrit l'Angleterre ne put arrêter le mouvement 

des Autrichiens et, le 27 Avril, le général Giulay passa le 

Tessin à la tête de 120,000 hommes. Le ministère Derby, 

rebelle aux instances que lui faisait le gouvernement fran­

çais, pour l'entraîner avec lui dans la guerre de l'indépen­

dance, répondit d'une manière conforme aux vœux de la 

nation anglaise et se renferma dans une neutralité armée. 

Cependant battu au vote, provoqué le 11 Juin, par une 

majorité libérale de 12 voix, il dut se retirer devant un 

nouveau ministère. Lord Palmerston et lord John Russel 

devinrent les chefs du cabinet anglais, mais ne purent 

adopter publiquement une politique autre que celle de la 

neutralité proposée par lord Derby. La Russie parut incliner 

vers l'alliance franco-sarde, sans vouloir néanmoins con­

tracter aucun engagement. La Prusse et l'Allemagne s'ar­

mèrent, afin de surveiller le cours des événements. 

L'Autriche demeura donc seule sur le champ de bataille 

contre la Sardaigne et la France, qui fit marcher 130,000 

hommes au secours du Piémont. 



Le roi Ferdinand avait pressenti l'orage redoutable qui 
allait se déchainer sur le sol italien et ravager ensuite ses 
propres états. La police d'Angleterre et de France l'avait 
déjà averti d'un grand soulèvement organisé depuis le mois 
de Décembre dans la capitale du royaume, soulèvement qui 
serait protégé et soutenu par un débarquement d'émigrés; 
le gouvernement sicilien l'avait également averti de l'élan 
que le cri de guerre donnerait à la révolution de l'île ; et la 
révolte de Toscane, suivie de la fuite du Grand-Duc, avait 
été pour lui un présage suffisant de ce qui menaçait sa propre 
autorité. Il employa donc tous ses soins à augmenter le 
nombre de ses troupes, en appelant sous les armes une 
nouvelle réserve de 30,000 hommes; il mit aussi en grande 
activité les arsenaux du royaume ; il arma la flotte en 
guerre et se tint prêt pour les événements, tout en ayant 
déclaré aux puissances belligérantes qu'il observerait la 
plus stricte neutralité. C'est pourquoi il refusa d'accorder 
à la France les trois ports qu'elle lui demandait, l'un en 
Sicile, et les deux autres sur le continent, et il protesta de 
ne vouloir les céder que sous le coup d'une violence ouverte; 
il enjoignit pourtant aux provinces de Naples et de Sicile 
de ne mettre aucun obstacle d'aucune sorte à ceux qui 
demanderaient des passe-ports pour coopérer à la guerre 
d'Italie. Sa conduite en ces difficiles conjonctures eût été 
assurément toute différente de vigueur et de précautions 
pour la conservation de son royaume, si une infirmité 
mortelle et un principe de désorganisation n'avaient com­
plètement abattu ses forces et détruit toute son énergie. 
Le mal l'avait frappé à Bari, où il s'était transporté pour 
aller recevoir la princesse de Bavière, qui venait à Naples, 
en qualité d'épouse du duc de Calabre, l'héritier de la cou-
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ronne. Il s'était assez bien remis pour pouvoir voyager 

jusques àCaserte, et Ton espéra dkkbord que la maladie céde­

rait à des remèdes énergiques, mais ce fut en vain; le mal 

s'aggrava rapidement et le conduisit en peu de jours à la 

dernière extrémité. A ce moment solennel, il voulut recom­

mander son fils ainé aux conseils du prince Filangieri, 

qu'il manda à Caserte; puis, muni de tous les sacrements 

de l'Eglise, il expira le 22 Mai, deux jours après que la 

bataille de Montebello avait inaugurélesvictoires des alliés 

en Italie. L'histoire, si elle n'approuve pas toutes les 

maximes gouvernementales dont se prévalut le roi Ferdi­

nand, devra certainement admirerlavigueurdecesouverain, 

qui sut se maintenir pendant 30 ans sur un trône miné 

parla révolution et ébranlé par la diplomatie. 

Le jour suivant, François II fut salué roi de Naples et de 

Sicile et reçut de ses troupes le serment de fidélité. Une 

petite manifestation en faveur du prince Louis, comte.de  

Trapani, frère cadet du nouveau roi, eut lieu vers cette 

même date à Bari, à Reggio et à Foggia ; à Naples, un mem­

bre de la haute police voulut exciter un mouvement sem­

blable. Même en Sicile, ce faible parti, dont on n'a jamais 

bien connu l'origine, avait quelque ramification et y propa­

geait des bruits calomnieux sur l'impuissance physique et 

morale de François II, et sur la nécessité de faire monter 

au trône le second fils du roi défunt. Quoi qu'il en soit, le 

peuple napolitain qui voyait dans l'aîné des princes du 

sang le fils de la reine sainte et italienne, ferma l'oreille à 

ces insinuations et se prononça hautement pour François. 

Ce jeune prince avait hérité des mérites et des vertus de sa 

mère; d'un naturel aimable et doux, de mœurs irréprocha­

bles, son cœur était affectueux et sensible aux maux d'au-

http://comte.de
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trui. Il n'était encore qu'un enfant lorsqu'un jour, profon­
dément ému à la vue d'un pauvre et ne trouvant pas dans 
sa bourse une monnaie quelconque à lui donner, il lui 
offrit son propre carrosse et ses chevaux. Tels étaient les 
principes et les sentiments qu'il avait puisés dès son bas-
âge dans cette divine religion, où l'avaient élevé les soins 
des deux pieux généraux Spina et Ferrari, que sa mère lui 
avait laissés pour gouverneurs. Mais les vertus et la piété 
chrétienne ne l'avaient pas empêché de nourrir dans les 
exercices militaires le courage et la grandeur d'âme dont il 
a donné des preuves si éclatantes à Capoue et à Gaète. 

La France et l'Angleterre voulurent immédiatement réta­
blir avec le nouveau prince leurs relations diplomatiques 
et lui envoyèrent leurs plénipotentiaires à Naples. Ses peu­
ples, en le voyant sur le trône, espérèrent de lui des amé­
liorations et des réformes administratives, et tel était son 
caractère et son amour du bien que, si la révolution ne se 
fût mise en travers de sa volonté, il aurait pleinement satis­
fait les désirs de ses sujets et inauguré pour son royaume 
une ère de prospérité et de paix. Mais le malheureux mo­
narque était appelé à s'asseoir sur un trône chancelant et 
placé au bord d'un précipice. — A peine ceint du diadème 
royal, il adressait à ses peuples la proclamation suivante : 

« Par le triste événement de la mort de notre auguste et 
« bien-aimé père Ferdinand II, le Très-Haut nous appelle 
« à occuper le trône de nos ancêtres. En adorant profondé-
« ment ses impénétrables desseins, nous le prions avec 
« confiance de daigner, dans sa miséricorde, nous prêter 
« son appui spécial et son inaltérable assistance, afin que 
« nous puissions remplir les nouveaux devoirs qu'il nous 
« impose, devoirs d'autant plus graves et plus difficiles 

KÉVOMJT. DE SICILE. T. I. 5 
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« pour nous, que nous succédons à un grand et pieux mo-

« narque, dont les héroïques vertus et le mérite sublime 

« ne seront jamais assez loués. Si cependant le Tout-Puis-

« sant nous vient en aide, comme nous l'espérons, nous 

« serons capables de maintenir et de développer le respect 

« qui est dù à notre sainte religion, l'observance des lois, 

« langoureuse et impartiale administration de la justice, 

« la prospérité du royaumeet le bonheur de nos bien-aîmés 

« sujets... » 

La proclamation confirmait ensuite provisoirement toutes 

les autorités dans l'exercice de leurs fonctions. Ecrite le 

jour même où expirait le roi Ferdinand, elle ne pouvait être 

que la notification du nouveau règne et il ne fallait pas 

s'attendre à y trouver exposé dans toutes ses parties le 

système delà politique future du jeune roi. Il devait cepen­

dant suffire aux amis de l'ordre et de la prospérité publique 

que François 11 promit de faire respecter la religion, obser­

ver les lois, rendre impartialement la justice et fonder le 

bien général sur les bases qui servent de soutien et d'appui 

au bonheur des nations. Toutes les institutions libérales, 

à les bien considérer, ne sont que des moyens pour assurer 

l'accomplissement de ces grandes lois que les gouvernants 

ne doivent jamais perdre de vue; hors de là, ils ne sont que 

des instruments de licence et de despotisme. François II 

indiquait dans sa proclamation le but suprême vers lequel 

tout prince doit diriger sa sollicitude, mais sans déterminer 

les moyens nécessaires et opportuns pour y atteindre. 

— Le choix de ces moyens devait être le fruit de mûres ré­

flexions et se régler sur la profonde connaissance des be­

soins du peuple et du siècle, et il n'était alors qu'à peine 

monté sur le trône. Mais le parti révolutionnaire italien et 
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étranger qui avait pour unique mission de dénaturer ses 
pensées et ses intentions, ne vit dans cette proclamation, ou 
feignit de n'y voir, qu'une adresse monacale, rédigée dans 
un couvent, et il s'étudia de plus en plus à envenimer les 
•esprits et à les pousser à la révolte. 

Néanmoins la majorité des Siciliens n'avaient pas encore 
perdu la confiance qu'ils avaient mise en leur nouveau 
Souverain. Dans toutes les parties de file se formèrent des 
commissions qui devaient venir le féliciter de son heureux 
avènement et lui demander des grâces. Et même le nombre 
de ces commissions alla nttoujours croissant par la préten­
tion que chaque ville et même chaque village manifestait 
de lui envoyer sa députation.Ie nouveau Roi, tout en expri­
mant la plus vive reconnaissance pour l'affection de ses 
sujets, n'accorda qu'aux chefs-lieux de district la faculté 
de députer à Naples une commission officielle. En cette 
circonstance la douceur, l'affabilité et la bonté avec laquelle 
François H accueillit les représentants de la Sicile et leur 
montra combien il prenait à cœur les intérêls de l'île et la 
satisfaction de ses besoins légitimes, ne pouvait qu'inspirer 
au peuple de l'estime et de la confiance pour le jeune mo­
narque. Il avait même donné Tordre d'accorder dans les 
audiences ordinaires la préférence aux Siciliens et aux 
Calabrais, et il les recevait, nous le répétons, avec tous les 
témoignages d'unesincère affection etd'une vivesollicitude. 
II n'épargnait rien non plus pour que prompte justice leur 
fût rendue et il veillait à la juste réparation de leurs griefs. 
Du reste François II, malgré les difficultés de la situation, 
n'avait pas tardé à ouvrir les yeux sur les réformes qui se­
raient de nature à contribuer au bonheur de ses peuples. 
C'est pourquoi, aussitôt couronné roi, il appela le comman-



— S2 — 

deur Maniscalco et voulut se faire rendre compte de l'état 

réel de la Sicile. La réponse du commandeur fut que la 

Sicile était divisée en deux partis : l'un, qui était celui du 

plus grand nombre, voulait des réformes etil fallait lesatis-

faire; l'autre, qui était celui des agitateurs systématiques, 

voulait la ruine de la monarchie et on ne pourrait lui ré­

pondre que par la force. 

Le nouveau Souverain se proposant donc d'inaugurer l'é­

poque des réformes utiles et modérées, ne s'était pas con­

tenté d'établir un conseil spécial de trois hommes de mérite 

et d'expérience dans la diplomatie, comme étaient les 

princes Filangieri, Gassaro et le duc Serra Capriola; le 10 

juinil nomma lemème prince Filangieri à la présidence d'un 

nouveau ministère et à la réorganisation de l'Etat, en même 

temps qu'il éloignait du ministère de la Sicile M. Cassisi et 

lui substituait l'excellent chevalierCumbo. Mais, pour procé­

der avec réserve et à propos, il fallait rétablir dans un 

meilleur mode d'organisation la hiérarchie des employés pu­

blics et l'armée, qui sont comme les deux colonnes sur les­

quelles roule radmiuistrationderEtat.Ce fut à cette œuvre 

que Filangieri appliqua tous ses soins, conformément aux 

désirs du jeune roi. Le cours des événements en Italie exi­

geait d'ailleurs que l'armée napolitaine fût mise sur le pied 

de guerre. On donna donc"leur retraite à tous les officiers 

de l'armée que leur âge avait rendus incapables d'un ser­

vice actif; il en résulta de nombreuses promotions pour des 

hommes plus jeunes et plus instruits; on encourageales en­

rôlements de volontaires qui de toutes les classes de la po­

pulation, et en Sicile et dans le royaume de Naples, accou­

rurent d'eux-mêmes sous la bannière du roi et relevèrent 

ainsi la profession militaire aux yeux de la nation. On 
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accorda également un repos honorable aux employés déjà 

fatigués du long exercice de leurs fonctions, et on les rem­

plaça par des personnes plus énergiques et plus aptes au 

travail. Les tribunaux et les ministères publics furent réor­

ganisés, le mérite obtint une plus large part, de plus grands 

avantages furent alloués aux charges importantes et de 

nouvelles places servirent à contenter une multitude d'aspi­

rants. Le terrain ainsi préparé, le nouveau ministère aurait 

certainement, avec prudence et circonspection, mis la main 

aux sages réformes que les temps conseillaient; mais la 

révolution se glissait sur ses pas, pour fermer la voie aux 

réformes et pour rendre chaquejour plus odieusela monar­

chie des Bourbons. 

La révolution veillait dans les rangs de l'armée piémon-

taise et dans les volontaires de Garibaldi, et comptant sur 

l'appui des armes de la France, elle marchait à l'accom­

plissement final de ses desseins. Les victoires remportées 

à Palestro et à Turbigo, et, dans de plus grandes propor­

t i o n s ^ Magenta et à Marignan, avaient fait tomber le Mila­

nais au pouvoir des alliés et leur avaient laissé libre le 

passage de l'Adda et de l'Oglio jusqu'aux bords du Mincio. 

Les Autrichiens se retiraient de partout : ils abandonnaient 

les forteresses de Plaisance, de Pizzigheltone et de Lodi; 

ils abandonnaient en outre Ancône, Bologne et Ferrare et 

se concentraient dans le fameux quadrilatère. LsrrévolutLon 

encouragée par d'aussi beaux succès, s'élança alors vigou­

reusement dans les Romagnes, dans la Toscane, dans les 

duchés de Modène et de Parme et couvrit d'éléments incen­

diaires les États de Naples et de Sicile. Dans cette dernière 

contrée, depuis le commencement de la guerre de la Lom-

bardie. le parti révolutionnaire avait manifesté la plus 
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grande vigueur et l'audace la plus déterminée, La vigilance 

de la police et l'arrestation de plusieurs émissaires ne suffi­

rent pas à comprimer son ardeur; l'agitation ne faisait que 

s'accroître, en s'étendant de Palerme et de Messine, comme 

centres principaux, et en se ramifiant dans toutes les par­

ties de l'île. Les plus exaltés voulaient sans retard courir 

aux armes et faire appel aux populations aigries. On s'ar-

n ta rependant à la résolution d'attendre l'issue de la guerre 

d'Italie, et on se contenta pour lors d'une démonstration 

publique. 

A l'occasion de la bataille de Magenta, le comité révolu­

tionnaire secret ordonna des illuminations publiques pour 

téter l'entrée des alliés à Milan. Mais les familles privées 

ne répondirent pas à cette prescription, et parmi les mai­

sons servant de local à des sociétés, une seule réussit à 

placer quelques lampions sur la rue, parce que la police 

*>'y opposait. Le directeur Maniscalco fit même fermer pen­

dant quelques semaines les établissements publics qui 

avaient tenté d'illuminer, au mépris des ordonnances 

qu'il leur avait communiquées. Ce fut là une des raisons 

pour lesquelles il se prépara une plus forte démonstration 

contre le gouvernement de Sicile. Dans la soirée du 2 au 

3 juillet, la rue de Tolède à Palerme, depuis le palais des 

finances jusqu'à la place de Bologne, fut encombrée d'une 

foule immense. Maniscalco s'y était rendu en personne pour 

adresser des paroles conciliantes au peuple et l'amener tout 

doucement à se retirer, mais il fut accueilli par des sifflets 

et des injures et menacé de quelque chose de pis. Un pa­

reil outrage infligé à l'autorité d'un représentant du gou­

vernement ne pouvait ni ne devait rester impuni. Le direc­

teur revenant sur ses pas donna l'ordre aux chasseurs qui 
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stationnaient sur la place de Bologne de marcher, la baïon­

nette en avant et de forcer le peuple à évacuer la rue de 

Tolède. Il courut donner le même ordre au corps de Suisses 

qui se trouvait au palais des Finances. Il n'en fallut pas 

davantage pour qu'avant tout usage de la force le rassem­

blement se dissipât, en menaçant toutefois de renouveler 

le lendemain une démonstration plus nombreuse et armée. 

Mais le jour suivait, après quelques arrestations et grâce 

aux patrouilles qui parcoururent la rue de Tolède, il ne s'y 

passa rien qui mît en péril la tranquillité publique. Le 

directeur Maniscalco réussit de cette manière à comprimer 

l'audace révolutionnaire, qui s'était manifestée celte fois 

par de graves atleintes à l'ordre et à l'autorité. Les injures 

dont avait été robjetj le haut fonctionnaire, qui recomman­

dait à la police le calme et la douceur dans ses procédés, 

demandaient cependant une réparation, et le gouvernement 

de Naples aurait été blâmable s'il avait négligé les moyens 

de l'obtenir. — C'est notre réponse à ceux qui ont tant crié 

contre l'emprisonnement de quelques habitants de Palerme 

qui furent reconnus coupables en cette occasion. Sans vou­

loir nous prononcer ici sur la cause qu'ils défendaient 

alors, nous soutenons qu'un outrage public et scandaleux 

infligé au suprême magistrat de la justice, mérite en tout 

temps et en tout l ieu, et quel que soit le rang des coupa­

bles, une satisfaction, un châtiment. Le directeur Manis­

calco n'en adopta pas moins, en "cette circonstance, des 

tempéraments d'une telle douceur que la réparation dut 

paraître facile et le châtiment léger. De nobles jeunes gens 

furent, à la vérité, conduits en prison; mais chacun sait 

que la liberté de leurs mouvements ne fut pas du tout cir­

conscrite à la cellule et à l'étroit espace qui leur avaient 
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été assignés : chacun sait que durant les quelques jours de 

leur détention ils pouvaient, depuis le matin jusqu'à une 

heure avancée de la nuit, passer leur temps dans la grande 

cour de la prison même et festoyer à Taise avec leurs parents 

et amis. — Cet emprisonnement ne ressembla pas, on en 

conviendra, à celui auquel le très-libéral comte de Cavour 

condamna, il n'y a pas encore une année, le R. P. Sapetti 

ainsi que trois autres Pères de la Compagnie de Jésus et 

plusieurs excellents prêtres ou religieux d'autres Ordres, bien 

qu'ils n'eussent insulté à l'autorité d'aucun fonctionnaire, et 

tout exempte de culpabilité que fût leur conduite. Le tribu­

nal de Turin se vit forcé d'en convenir. Mais on pardonnera 

tout, même les actes du plus atroce despotisme, au comte 

de Cavour, parce qu'il fut un ennemi déclaré de la Papauté 

et de l'Eglise, et l'indulgence au contraire n'existe pas 

pour les représentants de l'autorité des Bourbons, quelque 

conformes qu'aient été leurs actions aux prescriptions du 

code de la justice et de la conscience. 

Palerme ne fut pas seule alors à entrer dans la voie des 

démonstrations publiques; d'autres villes de l'île suivirent 

cet exemple et Messine en particulier n'épargna pas l'éclat 

et le bruit à l'occasion des quelques bâtiments de la marine 

Sarde qui relâchèrent dans le port. Vivats et bravos, guir­

landes de fleurs, bannières déployées, tout fut mis en œuvre 

pour démontrer aux officiers piémontais quels étaient les 

sentiments de ce peuple relativement à la guerre de Lom­

bard ie. Une adresse fut rédigée, et couverte de plusieurs 

centaines de signatures. Remise à l'amiral, elle lui témoi­

gnait hautement de la volonté qu'avaient les habitants de 

Messine de s'insurger au nom de la liberté contre le gou­

vernement Napolitain... « Que le Piémont leur envoyât, y 
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disait-on, des armes et des chefs; ils accourraient en foule 

au cri de guerre sous le drapeau italien. » L'amiral Sarde 

répondait le 24 juin, à cette adresse, par une proclamation 

dans laquelle, dépassant les limites de la discipline militaire, 

il s'exprimait ainsi : « Habitants de Messine, l'accueil plein 

« d'enthousiasme et de cordialité que nous avons reçu hier 

« de YOUS en mettant le pied sur le sol Sicilien, nous a 

« comblé le cœur de joie, de reconnaissance et d'orgueil, à 

« nous qui appartenons à la famille italienne dont Victor-Em-

« manuel, qui en est le chef, revendique maintenant les 

« droits, en se mettant à la tête de l'armée de l'Italie, comme 

« le premier soldat de son indépendance. Ces témoignages 

« n'étaient certes pas nécessaires pour nous convaincre de 

« votre attachement à notre chère et commune patrie, et de 

« votre sympathie pour la glorieuse maison de Savoie, qui 

« vous compte déjà pour ses enfants de cœur et de pensée. 

« Habitants de Messine, souvenons-nous de la parole pro-

« noncée par Napoléon III, quand, après la glorieuse 

« bataille de Magenta et à son entrée dans la ville 

« de Milan, en compagnie du courageux Victor-Emma-

« nuel, il a dit : « Aujourd'hui soyez tous soldats. » Ayons 

« ces mots toujours présents à la pensée ; ils sont sortis de 

« la bouche du vengeur des droits des peuples et du Sau-

« veur des nations. Siciliens, vos devoirs, comme soldats 

« Italiens, sont pour le moment la tranquillité, la pru-

« dence, l'ordre, l'union, la sagesse. L'heure n'est pas 

« encore venue pour vous de inarcher contre l'ennemi 

« commun el contre ceux qui le soutiennent. Mais cette heure 

« ne tardera pas à sonner, et nous sommes certains de vous 

« voir alors courir sous la bannière du roi galant-homme (i), » 

(1) V. les journaux piémontais et le Tablet du 9 juillet 1859. 
5. 
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L'amiral Sarde pouvait-ii énoncer plus clairement son 

intention d'encourager la révolution et l'annexion de la 

Sicile au royaume piémontais. Faut-il s'étonner, après cela, 

que le parti révolutionnaire de l'île, se fortifiant des bonnes 

grâces d'un gouvernement dont la puissance grandissait en 

Italie, osât dès lors marcher le front haut, le regard au­

dacieux et en venir jusqu'à faire briller le poignard d% l'as­

sassinat aux regards de son souverain légitime? Nos lecteurs 

vont voir en effet de quelle manière la révolution s'expri­

mait dans une adresse envoyée pendant le mois de juin au 

roi François II : « Sire, dans ce moment solennel où les 

« cœurs de vingt-un millions d'hommes palpitent d'espé-

« rance et de joie pour la résurrection de notre commune 

« patrie, c'est à vous, jeune monarque, que s'adressent les 

« paroles des Napolitains. Les trônes de la péninsule sont 

« sur le point de passera l'état de souvenirs; plusieurs 

« sont déjà tombés pour ne plus se relever. Le vôtre trem-

« ble sous vos pieds. Mais il lui reste un appui, non plus 

« dans le despote abhorré du Nord, mais dans nos vœux 

« qui sont plus forts que des milliers de Croates. Le réta-

« blissement de la constitution, jurée aux pieds des autels 

« du Dieu de la vengeance par votre père défunt, est la seule 

« planche de salut qui s'offre à vous au milieu des flots 

« orageux du sang de nos frères. Fermerez-vous l'oreille à 

« la grande voix de votre peuple? Malheur aux rois qui 

« dorment sur leurs canons! Quand une idée est générale, 

« quand elle est devenue dominante, elle se rit de la mi-

« traille, et méprise les baïonnettes du despotisme, les-

c< quelles se retournent contre ceux qui les mettent en 

« mouvement. Rappelez-vous l'histoire de votre dynastie. 

« Le poignard de la patrie frappa Henri IV, Louis XVI, le 
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« duc de Berri, Philippe d'Orléans, le duc de Panne et 

« votre père. La semence des Ravaillac et des Milano serait-

« elleinféconde? Que ces tristes augures s'éloignent de vous; 

« mais combien de fois ils sont devenus des faits historiques? 

« La constitution remise en vigueur; un ministère qui ne 

« soit plus de diverses couleurs, immoral, oppressif; une 

« poljce vigilante, mais non tyrannique et despotique; une 

« armée nationale vigoureuse et patriotique; tels sont les 

« moyens infaillibles d'affermir votre dynastie... » Le fac-

tum révolutionnaire poursuivait en rappelant au roi qu'il a 

dans les veines du sang de Savoie, que son père vécut 

onze années d'exil et d'angoisses, que le sang des innocents 

appelle la vengeance céleste sur sa tête, que le monde 

applaudit au vainqueur de Sébastopol et de Magenta, et il 

conclut en ces termes : « la seule pensée que nous sommes 

« Italiens nous fera venger les outrages de notre patrie et 

« laver nos blessures dans le sang des traîtres. Considérez 

« et agissez » (t). Ainsi, c'était parla menace d'un régicide 

qu'on espérait obtenir du nouveau roi une constitution 

libérale en faveur du peuple ! « En vérité, observe à ce pro­

pos le journal le Globe, dans un état où l'on ose écrire 

une pareille proclamation, la corruption doit être à son 

comble. Mais d'une telle corruption verra-t-on jamais surgir 

des hommes libres et des citoyens indépendants? » 

Le roi François II, malgré les insultes et les menaces, 

continua à mettre la main aux réformes qui convenaient 

à ses peuples. Il avait l'intention de déléguer aussitôt en 

Sicile un prince de sang royal; mais il n'avait pu décider 

son oncle Louis II comte d'Aquila, à prendre la lieutenance 

(1) V. Le Tablet \. c. et des journaux du Piémont qui ont reproduit cette 

pièce. 
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de Hic : lorsque ensuite le ministre Cumbo, usant de tous 

les moyens de persuasion, parvint à obtenir le consente­

ment du prince, le jeune roi en fut ravi et, pour témoigner 

à son oncle la joie sincère qu'il en éprouvait, il alla de sa 

personne lui porter ses félicitations et lui témoigner son 

contentement. Mais, comme le prince Louis se disposait à 

partir, la révolution fit l'impossible pour entraver ce projet 

qui aurait apaisé les colères du peuple Sicilien : fausses 

nouvelles, bruits alarmants de révolte dans l'île, démon­

strations, menaces; tout fut mis en usage pour empêcher 

ce départ. Le but de la révolution n'avait rien de commun 

en effet avec les réformes et les concessions tempérées par 

rautorité du Souverain. La révolution était radicalement 

opposée à la dynastie des Bourbons et au pouvoir de tous 

les princes de la péninsule. Le cours des événements que 

nous exposerons dans les chapitres suivants, et que nous 

avons encore sous les yeux, établit clairement cette vérité 

et met dans tout son jour le vrai caractère de la révolution 

Sicilienne. 



Chapitre V. 

LA PAIX DE VILLAFRANCA ET LA RÉVOLUTION ITALIENNE. 

Les victoires des armes françaises en Italie, avaient 

éveillé les jalousies et les craintes de l'Allemagne, que 

n'avaient pu apaiser ni rassurer les déclarations et les pro­

testations diplomatiques de IVmpereurNapoléon.Onmettait 

sur le pied.de guerre les contingents fédéraux et d'impor­

tants corps de Prussiens prenaient position sur le Rhin. 

Cependant le régent de Prusse attendait que les alliés tou­

chassent au Mincio pour leur imposer des conditions de 

paix. L'intention de l'armée franco-sarde n'était vraiment 

pas de s'arrêter devant le fameux quadrilatère, surtout 

après la grande bataille de Solferino; la proclamation de 

Napoléon à Milan, en date du 8 juin, exprimait des vues 

toutes différentes. Il aurait voulu franchir le Mincio; et, si 

Klaptka et Kossut avaientété pourvus par l'argent des alliés 

des moyens d'exciter en Hongrie le feu de l'insurrection, 

c'était pour seconder le plan convenu entre Napoléon et 

Victor-Emmanuel ; c'était aussi pour la même raison qu'une 

proclamation approuvée, disait-on, par l'Empereur, allait 

être adressée à la nation hongroise. Mais Napoléon ne vou­

lait pas engager la France dans une guerre formidable avec 

l'Allemagne, que la Russierefusait détenir en échec; ensuite, 

vainqueur à Magenta et à Solferino, ce n'était pas de la 
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Prusse qu'il entendait recevoir les conditions de la paix. 

L'empereur d'Autriche, de son côté, abandonné dans le 

cours de la guerre par les Gouvernements d'Allemagne, 

malgré les vœux de la Confédération germanique en sa fa­

veur, comprenait que les conditions dont la Prusse aurait 

l'initiative lui seraient plus onéreuses que celles qu'il pou­

vait attendre delà générosité de son adversaire. De cette 

situation résulta, sur la demande de l'Empereur des Fran­

çais, l'armistice du 1 e r juillet, et l'entrevue de Villafranca 

où furent posées les bases générales d'une paix inattendue. 

La cession faite par l'Autriche de la Lombardie à la 

France et par la France au Piémont, l'établissement d'une 

confédération italienne sous la présidence honoraire du 

Pape, la restauration des ducs de Toscane et de Modène; et 

la stipulation de réformes à accorder à la Vénétie, sous la 

condition de les étendre à Rome et à Naples, tels furent les 

articles posés dans celte entrevue. Un congrès des puis­

sances aurait mis la dernière main à la réorganisation de 

la Péninsule et raffermi sur ces bases une paix durable. 

La nouvelle du traité de Villafranca réjouit les amis de 

Tordre et fit briller à leurs yeux une ère de paix et de tran­

quillité. Ils crurent aisément ce qu'ils désiraient, et la chute 

du ministère Gavour qui suivit bientôt, les confirma dans 

leur persuasion. En Sicile notamment, la plupart des auto­

rités civiles et ecclésiastiques s'abandonnèrent à cettedouce 

illusion et n'eurent pas le moindre soupçon de l'horrible 

catastrophe dont nous sommes encore les témoins. Pour 

nous, au risque d'avoir l'airde prophétiser après coup, nous 

oserons dire que notre erreur n'alla pas si loin. La paix de 

Villafranca, eu égard à l'ébranlement communiqué à la pé­

ninsule et aux projets formés parla révolution, ne pouvait 
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que développer une insurrection plus impétueuse et prépa­

rer une guerre plus terrible. De Tait, l'annonce de cette 

paix excita outre mesure et rendit furieux les fauteurs de la 

révolte; leur haine contre l'empereur Napoléon n'en devint 

que plus ardente et plus implacable. A Turin, l'on osa faire 

disparaître les portraits de ce souverain et y substituer 

ceux de Brutus et d'Orsini; à Gênes fut sifflé, assailli d'une 

grêle d'oranges pourries et couvert d'avanies de tout genre 

un acteur qui représentait sur la scène le personnage de 

Napoléon. Llndipendente de Turin parut avec une bordure 

noire, en signe de deuil; les journaux de Florence qui an­

nonçaient la paix furent tous déchirés et brûlés; à Milan cm 

fit d'abord passer pour controuvée la nouvelle de la paix de 

Villafranca et, quand elle fut confirmée officiellement, plu­

sieurs personnes en perdirent la tête. La police de Turin 

eut à saisir à Gênes jusqu'à 60 machines infernales que les 

sectes mazziniennes destinaient à l'empereur des Fran­

çais. 

En présence de cet état de choses, la révolution ne ra­

battit absolument rien de ses entreprises. Le nouveau mi­

nistère de Ratazzi était tout entier composé des amis et 

des complices de M. de Cavour; quant à celui-ci, il renon­

çait à son portefeuille pour pouvoir, libre d'engagement 

quelconque, colorer les desseins de la révolution, détruire 

les effets de la politique française et préparer l'Italie à se 

passer, comme il le dit dans le dernier conseil présidé par 

lui avant sa démission, de Vaillance de cette nation qui vou­

lait imposer des choses contraires à la dignité du Piémont (1). 

C'était assurément avant la campagne de Lombardie que 

(i) V. la corresp. de Turin du 1 décemb. 1859 dans l'Union et du 5 décemb. 
dans VUnivers. 



s'était formé le grand dessein de la révolution italienne (i). 

Garibaldi devenu le centre et le promoteur de la cause de 

l'émancipation et de la régénération de l'Italie, avait réussi 

à persuader les chefs des sociétés secrètes du besoin d'adop­

ter la base du système politique de Cavour et de lui promet­

tre assistance, afin que celui-ci jurât à son tour d'exécuter 

leurs projets et de leur accorder son appui. Garibaldi et les 

principaux membres des sociétés acceptèrent donc le con­

cours de l'armée sarde et de l'armée française, pour la 

délivrance de l'Italie et pour la soumission de l'Italie à la 

Maison de Savoie; en revanche le comte de Cavour adopta 

les plans discutés et formulés par Garibaldi et par ses amis 

dans plusieurs séances qui eurent lieu à Turin (2). II avait 

été réglé dans ces entrevues que, pendant que l'armée fran­

çaise occuperait le Piémont et la Lombardie, les sociétés 

secrètes prendraient dans toutes les parties de la péninsule 

les rênes du gouvernement, dès l'instant même où les prin­

ces effrayés par la révolution quitteraient leurs propres 

Etats; que, s'ils résistaient à la force du mouvement po­

pulaire, on devait les amener à des actes qui les compromet­

traient aux yeux des populations, après quoi, l'on coopére­

rait de concert à leur renversement et à leur expulsion. Si 

l'annexion rencontrait quelque difficulté, on proclamerait 

pour le moment la dictature de Victor-Emmanuel (3). Ces 

(1) V. surtout la corresp. de Turin du 17 août t859 dans YVnion% corresp. insérée 
dans YUnivers du 21 août. Nous pouvons attester la vérité de cette corresp. qui, 
indépendamment de sa conformité avec d'autres récits non publiés, nous est confir­
mée par les faits de la révolution de 1800. 

(2) D'après le même correspondant, les séances curent lieu rue de l'Arche­
vêché, n° 15. 

(3) Outre les révélations du correspondant précité, ces instructions étaient connues 
dans toute la péninsule et Ton n'en faisait pas mystère. Les princes seuls n'y voyaient 
pas clair, trompés qu'ils étaient parleurs propres confidents. 
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résolutions et d'autres plus détaillées, mais ayant toutes 

pour fondement la fusion italienne sous le sceptre du roi de 

Piémont, furent entièrement acceptées par le comte de 

Cavour, et ce ministre qui avait l'air de se conformer à la 

politique de la France, s'étudiait d'accord avec la révolution 

à voiler le programme de Garibaldi. Dans ce but il créait 

Vassemblée nationale d'Italie (i) qu'il dirigeait en président 

occulte, tandis que Garibaldi en remplissait les fonctions 

et que la Farina, homme vendu à Cavour, fai&ait l'office de 

secrétaire. Cette société qui était composée de 94 membres, 

avait pour objet d'organiser et de développer l'insurrection 

italienne, d'expédier partout des agents secrets qui concer­

teraient le mouvement général dans les différentes villes, 

de leur fournir des secours en armes et en argent, de lancer 

dans toutes les directions des correspondances révolution­

naires et d'amener à son terme la fusion de tous les Etats 

de la péninsule. Par là, le ministère de Cavour, avec la 

coopération de Garibaldi et des sociétés secrètes, préparait 

dans tous les royaumes de l'Italie les mines souterraines de 

la révolution, tandis qu'au moyen d'hypocrites déclarations, 

il masquait aux yeux des cours étrangères ses sentiments 

et ses funestes intentions. Il ne voulut rien entendre aux 

vives remontrances que d'importants personnages lui firent 

alors parvenir : assuré du puissant concours des sociétés 

secrètes et enivré du prochain accomplissement de tous 

ses rêves ambitieux, il marchait au terme désiré, incapable 

de reculer après les serments qu'il avait échangés naguère, 

incapable aussi de modifier son programme secret de poli-

Ci) Corresp de VUnion du 17 août et du 22 oclob. 1859. — V. aussi l'ouvrage du 

colonel Pianciaui : de Wandamento délie cote in Italia. p. 56. 
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tique, dont partout les Mazziniens ou Garibaldiens poursui­

vaient eux-mêmes l'exécution. 

Avant le commencement des hostilités contre l'Autriche, 

Yassemblée nationale avait communiqué aux agents de la 

révolution certaines instructions signées par Garibaldi, 

vice-président, et par La Farina, secrétaire de cette société. 

Elles étaient formulées dans les articles suivants, que pu­

blia la Gazette de Cologne et ensuite tous les journaux de 

France et d'Angleterre. 

« Art. 1 et 2. Aussitôt les hostilités commencées entre 

« le Piémont et l'Autriche, vous vous insurgerez au cri de: 

« Italie et Victor-Emmanuel! A bas les Autrichiens! 

« Art. 3 . Si dans votre ville l'insurrection n'est pas pos­

te sible, les jeunes gens en état de porter les armes devront 

« se rendre dans la province la plus proche où Tinsurrec-

« tion aura été couronnée de succès ou sera sur le point de 

« l'être. Vous choisirez cependant de préférence les villes 

« les plus voisines du Piémont. 

« Art. 4. Les adhérents à la société ne doivent pas être 

« les premiers à faire feu sur les soldats italiens ou hon-

« grois; ils doivent au contraire user de tous les moyens 

« pour les gagner à la cause nationale, et accueillir, comme 

« frères, ceux qui consentiront à déserter. 

« Art. S. Une cour martiale sera établie en permanence 

« pour juger dans les 24 heures les individus coupables 

« d'actes contraires à la cause nationale. » 

Pendant la guerre contre l'Autriche, Yassemblée nationale, 

instrument de M. de Cavour, fomenta, excita et accomplit 

la révolution de l'Italie centrale, y compris le soulèvement 

de Pérouse (i). Cette société en effet expédia les armes et 

(1) Piauciani, 1. c. 
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les munitions de guerre aux corps de rebelles rassemblés 

dans la direction de Bologne, de Pérouse, de Forli et de 

Faënza. Et ce furent ces bandes révolutionnaires qui, par 

leur présence menaçante, déterminèrent les Autrichiens à 

abandonner les Romagnes considérées comme neutres, et 

qui, aussitôt après leur départ, firent éclater l'insurrec­

tion dans ces provinces. Or, n'était-ce pas le ministère de 

Cavour, qui par le moyen de ses agents de rassemblée na­

tionale affermit les insurgés, les soutint, les poussa à 

ravir au Saint-Père ses possessions (t)? Dans les rangs 

de ces corps francs qui obéissaient au comte de Cavour 

et de ses agents, il y avait fort peu de Romagnols; cela 

n'empêchait pas les journaux de Turin, organes du mi­

nistère, d'avancer que les populations de ces contrées s'é­

taient levées en masse contre le gouvernement du Pape (2). 

Ce fut ensuite le même M. de Cavour qui, immédiatement 

après la révolte de l'Italie centrale,envoya ses représentants 

dans les capitales des provinces rebelles : d'Azeglio à Bo­

logne, Palieri à Parme, Farini à Modène, Buoncompagni à 

Florence. Ce fut lui qui s'opposa par tous les moyens à ce 

que le Souverain-Pontife comprimât l'insurrection; il avait 

fait expédier par Buoncompagni 400 fusils à Pérouse, tandis 

que le général Schmidt marchait pour l'occuper militaire­

ment; et n'ayant pas réussi de cette manière à préserver 

Pérouse de l'occupation, il ameutait tous ses journaux 

contre les horreurs imaginaires commises par les troupes 

pontificales. Hypocrite! (3) Plus tard, il envoyait, avec 

(1)V. à ce propos l'authentique et important document publié parle Tabletdu 
!«' octob. 1859. 

(2) Corresp. du Times du mois de noveinb. 1859. 
(3) C'est le cri qui échappe, malgré lui, au colonel Pianeiani dans l'endroit de son 

livre où il passe en revue ces viles impostures. 
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d'Azeglio à Bologne deux régiments de bersaglieri, suivis 

de nombreuses bandes de volontaires, afin de repousser les 

troupes pontificales qui se disposaient à ramener dans le 

devoir la capitale des Romagnes (i). Ces actes, entièrement 

contraires aux lois internationales et à tout principe de 

droiture et de justice, s'accomplissaient, tandis que le gou­

vernement d'où ils émanaient, usant de la fourberie la plus 

éhontée et la plus perverse, envoyait des messagers au 

Saint-Père, pour lui affirmer qu'il n'avait rien à craindre de 

la guerre de l'indépendance italienne. 

Pourtant le traité de Villafranca venait élever un mur de 

division entre la politique légale de la France et celle de la 

révolution, appuyée et mise en jeu par le comte deCavour. 

Il aurait été en effet très-difficile au rusé ministre de trom­

per plus longtemps l'Europe sur ses desseins réels et de 

paraître respecter le traité de Villafranca lorsqu'il s'efforce­

rait en secret d'en ruiner les bases. De là pour le comte la 

nécessité absolue de se retirer du ministère; mais sa 

démission devenait le moyen le plus efficace et le plus 

opportun pour exciter le mouvement révolutionnaire en 

Italie et pour frustrer la diplomatie du succès de ses dé­

marches. 

Des montagnes de la Suisse, où il avait transporté ses 

loisirs, il continua de tenir en main et de faire jouer les 

fils de cette trame funeste; en même tempsFarini,son prin­

cipal confident, faisait exécuter dans l'Italie centrale les 

volontés du ministre, et Garibaldi, l'instrument actif de la 

révolution, allait dans les Romagnes prêter force et secours 

à la propagande et renverser ce qui restait de trônes encore 

debout. 

(1) V. la protestation du pape publiée le 12 juillet 1859. 
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Ainsi, malgré le traité de Villafranca, la révolution ita­

lienne faisait son chemin: et les deux politiques de la 

France et du Piémont commencèrent à suivre une double 

direction contraire: Ratazzi qui avait pris la place de Ca­

vour, n'osait incliner vers le programme français lorsque 

Cavour et Garibaldi, à la tête du mouvement italien, pous­

saient les choses dans un tout autre sens et disposaient de 

toutes les forces de la révolution. Quant au roi Victor-Em­

manuel, alléché d'un côté par un avenir d'apparences extrê­

mement flatteuses pour la maison de Savoie, et menacé de 

- Vautre côté du poignard des nouveaux Brutus, il craignait 

de s'opposer aux projets dont il devait bénéficier. Cepen­

dant, comme à raison des entraves dont l'enchaînait la po­

litique française, il ne pouvait rompre les négociations de 

Zurich ni violer les articles signés à Villafranca, il se ra-

f battait sur des tergiversations diplomatiques et laissait, en 

attendant, la révolution gagner de plus en plus. Durant 

tout ce laps de temps, en effet, les agents piémontais dans 

les quatre Etats de l'Italie centrale s'employèrent, grâce aux 

promesses et aux menaces habilement distribuées, à former 

Je parti de l'annexion et à préparer les votes. Les Gouver­

nements de Rome et d'Autriche affirmèrent hautement d V 

' voir entre les mains des pièces démontrant à l'évidence que 

*la révolution des Légations et des Duchés était due entière­

ment au Piémont qui, après l'avoir fait naître et grandir, 

s'efforçait de la conduire au terme final des annexions. Gal-

lenga écrivait, le 25 avril, au Times, qu'à l'exception d'une 

centaine de personnes, le peuple toscan ne comprenait pas 

même pourquoi on proclamerait un nouveau prince ni pour­

quoi l'on déposerait le Grand-Duc. Le comte Reiset, prince 

Poniatowski, le même qui fut envoyé par Napoléon à Flo-
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rence pour négocier la restauration des Ducs, déclara so­

lennellement à Paris que rien ne serait facile, comme le 

retour des Ducs, si Ton parvenait à éloigner les agents pié-

montais et à paralyser leur influence. Mais la chose fut im­

possible, parce que le comte de Cavour s'y opposait avec 

son Assemblée Nationale et que les agents n'obéissaient qu'à 

lui ou à ses délégués (i). 

A mesure cependant que M. de Cavour, avec le parti de la 

révolution, se dégageait de l'influence de la France et de sa 

politique de Villafranca, il se rapprochait du gouvernement 

britannique et se plaçait sous ce nouveau patronage. Certes 

le ministère Palmerston-Russel, avait vu d'un mauvais œil 

la France, par son intervention victorieuse en Italie contre 

l'empire Autrichien, acquérir une si grande influence sur 

la péninsule et en régler les destinées; aussi ne manqua-

t-il pas l'occasion du traité de Villafranca pour désarçon­

ner le rival qui avait répandu en faveur de l'Italie le 

sang de 50,000 hommes, et pour mettre le pied dans les 

étriers de cette pauvre Italie, destinée à porter toujours 

un maître et à servir toujours ou victorieuse ou vaincue. 

Sir James Hudson, ambassadeur d'Angleterre à Turin, 

accepta sans réserve le programme de Garibaldi et de Ca­

vour, et il mit tant de zèle à en poursuivre l'accomplisse­

ment, que le Times ne put s'empêcher de lui attribuer, 

après M. de Cavour, Y heureuse réussite du mouvement ita­

lien (2). Le ministère libéral Palmerston-Russel, qui avait 

déclaré ne pas avoir un schelling ni un homme à dépenser 

tl) Corresp. àeYVnion du 1 e r décemb. 1859; ou dansYUnivers du 5décemb. 
(2) Voici les paroles du Times dans son n° du 15 novemb. 1860 Next and only 

next to count Cavour we believe that sir James Hudson deserves Ibe crédit of baving 
directed thc great Italian movement to ils présent wonderful and unespected 
success. 



pour la cause de la Péninsule, se prononça alors si passionné­

ment en faveur de la révolution de l'Italie et de son entière 

émancipation, que le Times, après avoir vainement essayé 

d'échapper à cet aveu, se vit enfin obligé d'en convenir (t). 

II y consacra lui-même tant d'efforts et de persévérance 

que, suivant les propres expressions de ce journal, les com­

battants eux-mêmes avaient moins fait pour l'indépendance 

italienne (2). La France, liée par un traité solennel en face 

de l'Autriche et de toute l'Europe, ne put se déclarer diplo­

matiquement favorable à Ja révolution et à ses idées ; sti­

mulée pourtant par le ministère anglais, elle prit le parti 

de ne point s'opposer au mouvement de la Sardaigneet de 

se mettre d'accord avec l'Angleterre sur la solution à don­

ner à la question italienne. Par là le gouvernement se voyait 

en quelque façon dépossédé de son influence qui passait 

aux mains de l'Angleterre, dont les hommes d'Etat s'appli­

quaient à profiter d'une situation devenue équivoque pour la 

France (5). Garibaldi alla jusqu'à direque l'Angleterre était 

la seule puissance amie et alliée de l'Italie. Tel est le point 

de vue sous lequel il faut considérer la note du 9 septem­

bre, insérée par l'Empereur Napoléon au Moniteur, notequi 

déclarait hautement que la mission de la France par rap­

port à l'Italie avait pris fin. La politique de la France voyant 

ses desseins trompés et les manœuvres de ses agents ren­

dues stériles, et voyant en outre le gouvernement britanni­

que devenu maître du terrain de la révolution italienne, le 

lui abandonnait pour ne pas perdre son alliance, pas plus 

(1) Whatever partiality we may uaturally feel for our own Government we cari 
scarcely deny tbat ils conduct in Ualy has been strongly tinged with at least the 
appearance of verydecided partisanship. Times 8 décemb. 1860. 

(2) With a pertinacity notexceeded by the corabatantslhemselves, 1. c. 
(3) Corresp. de l'Union du 22 octob. 1859. 



— 72 — 

qu'elle ne voulait se compromettre d'autre part avec les 

puissances du Nord. La révolution interpréta la déclaration 

officielle comme un abandon de la politique de Villafranca 

et comme une permission absolue de marcher en avant 

dans son travail de destruction. Les journaux révolution­

naires annoncèrent bruyamment que désormais les entra­

ves de la diplomatie française étaient rompues; ils se ré­

jouirent du principe de non-intervention que l'Angleterre 

avait fait accepter par la France, principe nouveau en 

vertu duquel l'insurrection italienne ne se trouvait pas seu­

lement rassurée du côté de toute puissance étrangère, mais 

du côté même du roi de Naples à qui était imposé l'article 

de la neutralité, dont le Piémont était dispensé de fait, au 

mépris des droits de la justice, de la religion et de l'huma­

nité. Les traités qui se concluaient alors à Zurich n'étaient 

plus qu'une barrière élevée contre l'Autriche; l'acceptation 

et la signature du roi de Sardaigne et de ses plénipoten­

tiaires servaientà couvrir aux yeux desaveugles les atteintes 

portées à la liberté et à la véritable indépendancedes Etats, 

sans mettre un frein au parti de la révolution et sans en ar­

rêter les ravages. Victor-Emmanuel oubliant les promesses 

de Villafranca, et ne prenant conseil que, comme il ledit , 

de sa conscience, acceptait l'offre qu'une députation de 

l'Italie centrale venait lui faire des Duchés et des Légations; 

la seule réserve mise par le roi de Sardaigne à son accepta­

tion êteït qu'il s'emploierait à obtenir le consentement de l'Eu­

rope. Cet acte inaugurait l'époque des annexions qui étaient 

un des principaux points de la transformation à laquelle 

aspiraient les Unitaires de la Péninsule. 



Chapitre VI. 

CARACTÈRE POLITIQUE DE LA RÉVOLUTION ITALIENNE. — LE ROYAUME DE 

NAPLES ENTRE LA DIPLOMATIE ET ^INSURRECTION. — NOUVELLE 

PHASE DE LA RÉVOLUTION EN ITALIE. 

La fusion italienne avait été, sans nul doute, un des 

principaux objets que s'étaient proposé les Carbonari en 

Italie. Depuis que Maghella, ayant gagné l'estime de Joacbim 

Murât, fut substitué par lui à Salicati dans le ministère de 

la police et devint le Fouché de Naples, les loges qu'il inau­

gura et multiplia dans la péninsule avec leur million d'affi­

liés, proclamèrent dans leurs mystérieux conciliabules la 

destruction de tous les gouvernements de l'Italie et la fu­

sion de tous ses Etats en une seule république libre et in­

dépendante. C'est à quoi tendait la révolution tentée depuis 

1817 à 1820 et surtout en 1830 (î). Cette sanguinaire fédé-

, ration de sectaires aspirait à dominer dans quelque Etat de 

la péninsule, pour en faire le foyer d'un système général 

d'insurrection (2), Joseph Mazzini, en fondant la Jeune Italie 

(1) V. les Mémoires de Hariotti sur les Carbonari. — V. aussi le rapport présenté 
le 8 oet. 1838 par l'avocat Liggieri à la Cour de Rome sur la cause des Carbonari et 
publié par ordre de ce gouvernement. On en trouve plusieurs extraits dans l'ouvrage 
de Jobn Murray : Memoirs of the secret societies of the touth of liai y. Loudon 
1821. 

(2) Ce sont les expressions de Hariotti dans ses mémoires, qui lui échappèrent 
des mains au détriment de sa secte, dont il découvrait ainsi les nombreux 
mystères. 

RÉVOLUT. DE SICILE. T. I . 4 
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(t) V. Ualy, Patt and Prêtent v. Il, p. 18. 
(2)V. \e Monde, 17 Mai 1860, 

n'eut pas même le mérite de l'invention, ayant copié les 

principes et les maximes des Garbonari ou plutôt ayant 

continué la même secte. S'il en simplifia les cérémonies 

d'affiliation, il en conserva toutes les maximes subversives 

et sanguinaires (i). 

Or, le premier article de la Jeune Italie est celui-ci « La­

ce Société est constituée pour détruire complètement tous les 

« gouvernements de lapéninsuleet pour former un seul Etat 

« souslerégime républicain (2). » Mazzini ne déclara pas seu­

lement la guerre aux gouvernements absolus, mais aussi bien 

à ceux qui étaient constitutionnels, et dont il affirme au 

2 e article, que les vices sont encore plus grands que dans les 

monarchies non tempérées. Mais avec l'hypocrisie, qui fut 

dans tous les temps particulière aux hommes de cette trempe, 

etsuivantles instructions du Carbonarisme, lui et ses agents 

poussèrent partout à des réformes libérales et à l'établisse­

ment de régimes constitutionnels sous l'autorité de leurs 

souverains légitimes; c'était pour lui, comme pour ses de­

vanciers, un premier acheminement à la destruction des 

monarchies. « Laissez, écrivait-il de Paris en octobre 1846, 

« laissez le pape entrer dans la voie des réformes par prin-

« cipe ou par nécessité; laissez le roi de Piémont le suivre 

« par ambition de la couronne d'Italie, le duc de Toscane 

« par inclination et par esprit d'imitation, le roi de Naples 

« par force... Associez même le clergé à ce travail; les 

« réformes sont le vestibule obligé du temple de l'égalité; 

« sans le vestibule le sanctuaire restera fermé. » Ainsi les 

réformes que les chefs du mouvement réclamèrent si fort 

en Italie étaient pour eux le plus puissant instrument de la 
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démagogie la plus effrénée. Le poignard des républicains 

devait ensuite frapper les soutiens des constitutions libéra­

lement octroyées par les princes; les parlements devaient se 

transformer en assemblées constituantes, où Ton procla­

merait la déchéance du roi et du pontife, et l'armée Sarde 

devait être immolée à la fureur des Autrichiens, puisqu'il 

fallut que Ramorino, par ordre du chef de la démagogie, se 

portât sur Gênes pour y proclamer la république. Le même 

Mazzini, en 1831, dans une lettre à Charles Albert, comme 

en 1848, tout en se déclarant républicain, était allé jusqu'à 

offrir la couronne d'Italie à la maison de Savoie (i). 

Telle est l'histoire de 1848, qui montra aux plus aveugles 

où aboutiraient les constitutions d'Italie, et comment le roi 

et le pontife acclamés si haut dans les mascarades de la 

révolution, verraient bientôt le toile du crucifiement succé­

der à Vhosanna du triomphe. 

Toutefois, avant 1848, et plus encore après cette époque, 

le parti de la révolution avait compris que sans l'épée d'un 

prince, il serait impossible de tenter un mouvement contre 

la puissance Autrichienne; c'était là un des articles fonda­

mentaux de la régénération de l'Italie. Il se mit par consé­

quent à flatter l'ambition traditionnelle delà chevaleresque 

maison de Savoie et fit espérer à ses princes la couronne 

de toute la péninsule. Ce projet de fonder l'Italie sous le 

sceptre de la Sardaigne se révéla jusque dans un écrit de 

Gioberti, qui cependant avait tant travaillé à répandre le 

système de la confédération Italienne. 

Cette idée monarchico-unitaire commença, après 1849, 

à gagner du terrain; elle acquit de nombreux partisans et 

(!) V, Times 23 jam. 1861. — Corresp. do l'Italie septentrionale. 



vit chaque jour accroître son influence, surtout depuis 
qu'ayant été adoptée et encouragée elle forma la devise de 
ce très-libéral Gouvernement (1). Le parti des unitaires se 
composa de deux grandes fractions; la première, de ceux 
qui tenaient pour la monarchie constitutionnelle de Savoie 
et avaient à leur tête le comte de Cavour; la seconde, de 
ceux qui aspiraient à la création d'une république d'Italie 
et qui demeurèrent sous la direction de Mazzini. Le comte 
de Cavour s'apercevait bien qu'en dépit de I accroissement 
de forces qu'avait pris le parti sarde, les Mazziniens susci­
teraient de graves difficultés à l'accomplissement de ses 
desseins; il désirait donc les gagnera sa politique, laquelle 
ne différait de la leur que par la forme gouvernementale à 
donner à l'Italie unifiée. 11 essaya d'une réconciliation et 
en 1856 il envoya au célèbre agitateur une commission se­
crète de députés turinais, qu'il avait chargés de lui of­
frir un traité d'alliance. Mais le chef de la Jeune Italie 

dédaigna toute transaction avec le comte de Cavour et ne 
voulut souscrire à aucune de ses vues (2). Il poursuivit ce­
pendant ses menées républicaines; soutenu par Ratazzi, il 
tenta d'allumer le feu de la révolte à Gênes et à Livourne, 
et par l'intermédiaire de Pisacane et de Bentivegna, dans le 
royaume des Deux-Siciles. Mais cette fois encore il manqua 
son coup et y perdit sa peine et son argent. — Après ces 

(t) Le cri emblématique de Vive Verdi, qui voulait dire: vive Victor-Emmanuel 
Roi d Italie, devint alors un cri favori dans la péninsule. Le ministère de Turin, 
surtout après la guerre de Lorobardie, prétendait introduire le titre de roi d'Italie dans 
tous les actes du roi de Piémont. 

(2) Mazzini lui-même révéla ces faits par la presse, qui menaçait M. de Cavour, an 
cas où il les révoquerait en doute, de donner les noms des députés que certains 
égards conseillaient de ne pas livrer à la publicité Mais le comte de Cavour, malgré 
les interpellations directes et les défis de VArmonta, obse. va le plus profond silence, 
confirmant ainsi la réalité des assertions de Mazzini. 



tentatives avortées, les Mazziniens se rapprochèrent chaque 
jour davantage du parti sarde; ce fut Garibaldi qui les con­
quit à la cause de l'unification italienne, en servant comme 
de trait d'union entre les deux partis et en proposant aux 
uns comme aux autres son programme d'insurrection. Maz­
zini avait certainement confiance en Garibaldi qui avait été 
à Rome un des plus vigoureux défenseurs de sa dictature 
et des plus chauds partisans de ses idées: il voyait en lui 
le grand et aventureux champion de ses principes sur 
Yunité et la régénération de l'Italie, dont il passait (à tort) 
pour l'inventeur. Il se flattait toutefois, comme on le devine 
à ses proclamations, que la nouvelle forme de Gouverne­
ment qui serait donnée à l'Italie réunie servirait aisément 
de « vestibule au temple de l'égalité républicaine. » C'est 
pourquoi, lorsque Garibaldi invita tous les Italiens à souscrire 
pour l'achat d'un million de fusils, Mazzini lui adressa deux 
<îents francs de sa bourse avec la lettre suivante : « J'envoie 
<x 200 francs, comme contribution aux fonds du général 
« Garibaldi, persuadé qu'il y aura le même empressement 
« à souscrire chez tous ceux qui partagent ma foi politique. 
« Le nom de Garibaldi m'est un sûr garant que ces armes 
« ne seront pas seulement employées à la défense de la 
« Cattolica et du Mincio. La sainte unité de notre patrie, à 
« laquelle est contraire toute idée qui n'embrasse pas l'ita-
« lie entière depuis les cimes du Tyrol jusqu'à la mer de 
« Sicile, est un article de foi qui nous est commun à lui et 
« à nous. Ces armes serviront donc notre cause. Il est 
« cependant essentiel qu'en se hâtant de prendre part à 
« cette souscription, les italiens déploient une résolution 
a virile et se séparent enfin de cette classe méprisable de 
« lâches optimistes, qui se promettent liberté et nationalité 



« de conférences hypothétiques entre Souverains étran-

« gers (i). « JOSEPH MAZZINI. » 

On voit par cette lettre que Mazzini faisait cause com­

mune avec Garibaldi et approuvait ses allures; et voilà 

pourquoi il poussait les siens à lui prêter leur concours. 

Cette solidarité de projets et d'efforts a été mise dans tout 

son jour par un important document publié naguère dans 

le Morning Star. Je veux parler des statuts d'une société 

politique non secrète établie par Mazzini à Naples et 

répandue dans toute l'Italie, société qui a son ministère, ses 

finances et son journal officiel sous le titre : l'Italie et le 

peuple. Or, à l'article 1 e r de ces statuts, Mazzini dit expres­

sément : « L'association de VUnitê nationale a pour but 

« d'arriver à l'unité nationale en contribuant de toutes ses 

« forces à la pratique et à l'entière réalisation du programme 

« du général Garibaldi, qui est l'unité de la nation avec 

« Rome pour centre » (2). L'article 10 consacre un para­

graphe à recommander l'œuvre de l'unité conformément au 

programme de Garibaldi. Il était donc naturel que M. Ashurst, 

secrétaire du comité garibaldien à Londres, écrivant à 

Garibaldi, l'appelât l'heureux champion de l'idée de Mazzini, 

et manifestât l'espoir que sa valeur et son activité réalise­

raient ces grands principes {5). 

De leur côté les représentants du parti sarde aspiraient 

à se mettre en accord direct avec le puissant chef de la 

Jeune Italie et à contracter avec lui une alliance de pensées 

(1) Les journaux italiens et étrangers ont publié cette lettre au mois d'octobre 

1860. 
(2) V. Morning Sinr du ISdécemb. 1860; le Monde du 16 décemb. etc. 
(3) « Honest aud thinking men have re< ognised the fact thaï Mazzini is the foun-

« der of the great modem Italian idea, the Unfty of Itely, of vhich you are the great 
4 successful champion, s Voyez cette lettre dans le Times du 21 novemb. 1860. 



et d'intérêts. Silvestrelli et les autres membres du comité 

darde à Rome, chassés des Etats pontificaux, s'efforcèrent 

d'entrer dans les bonnes grâces de Mazzini. Le marquis 

Ricasoli le fit prier par Dolfi de vouloir bien venir lui 

accorder une entrevue, dans le temps qu'il demeurait à 

Florence; mais n'ayant pu y réussir, il lui transmit l'assu­

rance de la sincère estime qu'il professait pour sa per­

sonne (i, Farini obtint davantage pendant sa dictature à 

Modène. Confident et représentant de la politique de Ca-

Vour, Farini avait manifesté la plus vive admiration pour 

ce chef démagogue, en disant de lui qu'il ne l'avait 

jamais trouvé aussi grand qu'alors (2). Par l'intermédiaire 

de Nicolas Fabrizzi, il entama avec lui des négociations 

d'alliance, et le superbe agitateur promit de marcher 

avec le gouvernement de Piémont, à condition qu'on lui 

permettrait d'envahir les Etats pontificaux. L'accord eut 

lieu sur cette base et Farini fut transporté de joie 

d'avoir gagné au parti de l'insurrection un homme dont 

l'influence pourrait lui être si utile (5). De cette façon la 

cause du ministère Sarde se liait à celle de Mazzini. 

Mazzini mettait l'organisation de sa société dans les bras 

du Piémont, et le Piémont, d'autre part, s'appuyait du con­

cours de Mazzini pour la réalisation de ses plans (4). En faut-

il une preuve manifeste? qu'on relise la lettre adressée par 

Mazzini à Victor-Emmanuel, le 22 septembre. Cette lettre, 

(1) V. l'ouvrage déjà cité du colonel Pianciani, p. 96. 
(2) Pianciani,p. 17. 
(5) Id. £8. 
(4) Corresp. du 22 oct. à VUnion. — Pianciani, p. 155 nous apprend que Farini 

voulait tenir cachée l'entente de Mazziui avec le gouvernement piémontais. Il en 
faisait ainsi la prière à Pianciani lui-même: c Engagez les journaux qui sont eu 
relation avec Mazzini à continuer leur opposition contre nous. » 
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ainsi qu'une autre, restée secrète, ce fut Brofferio qui la 

remit au roi de Turin, suivant les révélations de Brofferio 

même dans son récent ouvrage intitulé Rome et Venise. 

Le roi lut avec plaisir les deux lettres; il dit à Brofferio 

qu'il y avait du vrai dans leur contenu; qu'envoyer Garibaldi 

en Sicile ne serait rien; mais qu'il serait difficile de l'y main­

tenir : le roi lui ordonna ensuite d'assurer à Mazzini qu'il 

avait lu ses lettres avec plaisir et apprécié ses bonnes inten­

tions. Enfin, à la demande faite par Brofferio de pouvoir 

conférer avec Mazzini à Verbanella, dans le canton du 

Tessin, pour établir les bases de la paix entre la république 

et la monarchie, le roi répondit : « pourvu que Vavocat fiscal 

« ne le sache pas. » 

Mais Mazzini, avant cette entrevue, adressa à Brofferio 

une longue lettre qu'il faut lire à l'appendice de ce chapitre. 

Elle est importante en ce qu'elle nous fait clairement con­

naître les desseins de la révolution (i). 

Dans sa lettre au roi, Mazzini, après avoir parlé un peu 

de sa personne, en prodiguant modestement les louanges 

les plus menteuses, reprochait non moins modestement au 

Souverain d'avoir cherché l'appui des troupes étrangères et 

de s'être laissé conduire par des ministres de médiocre 

habileté « lesquels ne peuvent comprendre, dit-il, pas plus 

« que leur roi, que la vie du peuple Italien est dans l'unité 

« et à Rome son centre... Trente-six millions d'hommes, 

ce continue Mazzini, accourraient autour de leur roi, s'il osait 

« proclamer l'unité italienne. » II ajoute que le roi n'a 

besoin pour cela que du concours des Italiens; que la paix 

de Villafranca est une insulte et un fardeau ignominieux 

(!) V. le Monde du 21 janvier 1860. 
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placé sur ses épaules. A propos de quoi il dit : « Vous ces* 

« sâtes en ce moment d'être notre maître et vous devîntes 

« le vassal de la France impériale : avant de répondre aux 

* Italiens, vous vous êtes engagé à chercher vos inspira­

it tions à Paris : Sire, au nom de l'honneur et de l'orgueil 

« Italiens, rompez ce pacte odieux. Ne craignez-vous pas 

« que l'histoire dise de vous : il trafiqua de l'enthousiasme 

« des Italiens pour élargir ses domaines? » Mazzini exhorte 

ensuite le roi à se dégager de la foule des pygmées, con­

seillers de couardise; il lui promet une armée et l'insurrec­

tion de tous les peuples d'Italie. Il conclut en disant que 

peu importe si dans la nouvelle Italie le roi est un président 

à vie de la république italienne ou son roi; qu'il lui faut oublier 

pour quelque temps d'être roi et devenir le premier citoyen et 

fapôtre armé de la nation. « Président ou roi, Dieu bénira 

« la nation pour laquelle vous avez osé et combattu (i). » 

La lettre de Mazzini met en parfaite évidence les desseins 

de l'agitateur et les sentiments du républicain. Cependant 

il affectait de soutenir le drapeau Piémontais et de rétracter 

devant le peuple sa foi républicaine, ce Écrivons, disait-il 

« dans sa proclamation aux Siciliens, avant l'invasion de 

« Garibaldi, écrivons sur nos étendards : Annexion. Avant 

« d'être républicain, j'étais unitaire; il me semblait que la 

« république seule pourrait mener à l'unité : Ainsi je fais 

« le sacrifice d'idées anciennes à un ancien principe. » Or 

les événements qui se précipitent actuellement en Italie 

démontrent clairement que le sacrifice de Mazzini et de ses 

partisans n'était que temporaire et qu'ils ne devaient res­

pecter le nom de Victor-Emmanuel qu'autant qu'ils juge-

Ci) Cette lettre fut imprimée en octob. 1859 dans tous les journaux, excepté, re­
marquait le correspondant de YUnion, dans la presse officielle du Gouvernement. 

4 . 
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raient ce nom nécessaire à l'accomplissement de leurs pro­

jets. — Est-ce qu'en effet, dans sa lettre à Brofferio, Mazzini 

ne se prononce pas suffisamment dans ce sens, quand il 

expose ses sentiments républicains et qu'il trace sa future 

ligne de conduite à partir des derniers jours de 1859? Et 

cependant les Mazziniens de Naples déclaraient, dans le 

mois de décembre dernier, par la bouche de Boni, de Saffi, 

de Nicotera et de Libertini, qu'ils désapprouvaient le cri de : 

Vive la république ! non pas qu'elle ne fût l'objet du plus 

ardent désir de leur âme, mais parce que pour le quart 

d'heure un tel cri serait dangereux, en fractionnant la vo­

lonté populaire et en donnant occasion aux ennemis de 

l'unité italienne de retarder l'achèvement de la lâche que 

la nation s'était imposée en face de Rome et de Venise (t). 

En résumé, ce fut la fédération de ces deux partis qui 

donna sa puissance à l'insurrection de la Péninsule. 

Garibaldi cependant s étant mis à la tête du mouvement 

d'opération de toute l'Italie Méridionale, organisait dans les 

Romagnes le corps de ses volontaires; il recueillait des 

armes et de l'argent; il adressait des proclamations incen­

diaires aux Suisses du Pape et aux troupes de Naples (2); il 

encourageait les uns et les autres au parjure et allait 

jusqu'à annoncer à ses soldats que l'heure était venue 

de tomber sur les ennemis. Son plan était de tenter 

un débarquement à Ancône, pour y déterminer l'insur­

rection, de déboucher ensuite dans les marches et de se 

jeter dans le royaume de Naples. Aussi bien, grâce au con­

cours des agents et émissaires Piémontais, ainsi que du 

parti Mazzinien, tout était préparé à Naples et en Sicile 

(1) V. le Monde du 16 déc. 1860. 
(2) V. Y Univers du 29octob. 1859. 
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pour l'explosion de la révolte (1). On y avait mis en circula­
tion des portraits d'Agésilas Milano; une souscription en 
faveur de Garibaldi y obtenait de nombreuses signatures; 
des journaux et des manifestes y étaient imprimés secrète­
ment dans le but d'échauffer l'imagination du peuple; une 
adresse envoyée aux autorités municipales, au nom du 
comité de Palerme, d'accord avec celui de Naples, leur en­
joignait de se tenir prêtes au mouvement qui allait éclater, 
et de prendre, aussitôt après, le gouvernement de la ville, 
en exhortant la population à imiter les vertus patriotiques 
des Modenais, des Toscans et des Bolonais. Plusieurs lettres 
étaient en même temps expédiées de Naples en Sicile, et de 
Palerme dans toutes les parties de la péninsule, lettres où 
l'on disait que le renversement de la dynastie des Bour­
bons et la proclamation de Victor-Emmanuel pour roi, for­
maient la profession de foi de l'insurrection tout à fait 
imminente : « nous ne craignons rien des troupes, » disaient 
ces manifestes; « les troupes sont avec nous. » Ce fait 
était vrai, parce que la révolution, artificieuse, avait com­
mencé à enlever au roi de Naples tous les moyens de 
résistance, avant de l'abattre définitivement. 

En effet, depuis le mois de Juillet, un esprit d'insubordi­
nation et de révolte s'était révélé dans le corps des Suisses, 
dont la fidélité envers les Bourbons ne s'était jamais dé­
mentie. Le gouvernement Napolitain se voyait contraint 
d'en libérer du service près de 3000 et de les renvoyer dans 
leur patrie. Or toutes les correspondances de Naples, et une 
surtout, qui fut insérée dans le journal des Débats, mirent 
hors de doute la coopération d'une main secrète à ce 
mouvement et la participation du Piémont à ces premiers 

(1) V. la lettre de Mazzini aux Appendices. 
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symptômes d'action (*). Au mois d'Octobre, des marques 

d'indiscipline se produisaient dans Tannée des frontières 

commandée par le général Pianelli, et le bruit courut, non 

sans apparence de vérité, que les officiers de cette armée 

pactisaient avec Garibaldi. Ce qu'il y a de certain, c'est que 

des officiers de ce régiment nous ont assuré, avant de mar­

cher vers les frontières, qu'un grand nombre des leursne se 

battraient pas contre les volontaires deGaribaldi. On savait 

également à Paris et à Londres que chaque ville des Etats 

du roi de Naples avait son noyau d'insurgés et que l'armée 

elle-même en comptait jusqu'à deux cents parmi les offi­

ciers (2). Les faits survenus depuis n'ont que trop confirmé 

la réalité de tous ces bruits. Le parti révolutionnaire ne 

s'était pas endormi et un grand nombre de généraux et d'of­

ficiers avaient écouté ses propositions. 

Après avoir ainsi privé l'armée napolitaine de son corps 

le plus sûr et le plus redoutable, et l'avoir réduite à l'im­

puissance par la défection, la révolution se persuadait 

qu'en mettant la Sicile en mouvement, tandis que Garibaldi 

se jetterait dans les Abruzzes, elle aurait presque assuré le 

succès de son plan. Tout avait donc été disposé au mois 

d'Octobre 1859 pour effectuer un mouvement armé des 

campagnes sur la ville de Palerme, afin que la révolte allu­

mée dans la capitale pût se propager aisément dans l'île 

tout entière. Trois bandes considérables devaient tomber 

sur Palerme, l'une du pays des Colli, l'autre du Parco, la 

troisième de lafiagheria. Mais le directeurManiscalco péné­

tra cette conspiration et déployant, en cette occasion, l'acti­

vité la plus extraordinaire, il empêcha les deux premières 

(1) Débats du 23 août 1839. — Univers du 24 août 1859. 
(2) Corresp. de Paris au Nord du 17 mars 1860. 
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bandes de se rejoindre; puis, avec les seules forces des gar­

des nationales et de la police, il battit la troisième qui 

avait tenté un mouvement sur la Bagheria et la dispersa 

complètement. Le directeur s'apercevait cependant que 

cette victoire n'était pas définitive, que les forces de la révo­

lution avaient pris trop de vigueur pour qu'un éclat ne fût 

pas inévitable. Le parti de l'insurrection comprenait de son 

côté que Maniscalco serait un tel obstacle à ses projets qu'il 

réussirait difficilement à en triompher : de là l'horrible 

résolution prise dans ses conciliabules de s'en débarrasser 

par le poignard; un journal Suisse en donnait la nouvelle 

anticipée. En effet, le 17 novembre, comme le directeur 

entrait dans la Cathédrale de Palerme, avec sa jeune épouse 

et ses deux petits enfants, un sicaire de la secte impie lui 

enfonçait un poignard sous l'épaule et s'enfuyait. La 

blessure heureusement ne fut pas mortelle; mais, avant 

même d'en être guéri, Maniscalco recevait un billet anonyme 

portant ces mots: «que si par malheur le premiercoupavait 

« manqué, le second ne manquerait pas. » Celte menace de 

meurtre n'ébranla point le courage du généreuxdirecleur; il 

n'en devint ni traître ni lâche. Fallait-il un plus grand crime 

pour le désigner à toutes les attaques de la révolution? 

Telle était la situation de Naples et de la Sicile, quand 

les ambassadeurs de France proposèrent au roi François II 

un régime libéral représentatif et la confédération Italienne 

établie à Villafranca et à Zurich. Ce jeune souverain avait, 

depuis le mois de juillet, ( comme on peut le voir 

par toutes les correspondances de cette date) fait an­

noncer à la Cour de Vienne qu'il ne voyait aucune rai­

son, pour refuser d'entrer, comme membre, dans une 

confédération nationale : il répondait plus ouvertement 
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encore aux représentants de la France qu'il concourrait 
volontiers à la formation d'une ligue Italienne, à condi­
tion toutefois qu'elle serait fondée sur des bases solides; 
qu'elle garantirait l'ordre public et affranchirait l'Italie de 
la propagande et des attentats de la révolution. Fran­
çois Il se montra moins docile au projet d'un gouverne­
ment constitutionnel, bien qu'il eût promis toute réforme de 
nature à améliorer chaque partie de l'administration civile. 

Ces déterminations de la cour de Naples ne pouvaient en 
apparence convenir au parti révolutionnaire, et ce fut pour 
lui néanmoins l'occasion d'une joie immense, il s'en applau­
dit comme d'une victoire signalée. Les Mazziniens et les 
Piémontais nous ont affirmé sans détour, qu'ils avaient 
tremblé plusieurs jours d'appréhension que le jeune mo­
narque ne cédât aux instances du ministre plénipotentiaire 
Brénier et plus tard du général Roguet, envoyé extraordi­
naire de l'Empereur des Français. Quelques personnages, 
plus initiés aux machinations du parti, ont révélé que des 
sommes importantes sont venues alors de Turin récom­
penser un membre influent de la cour Napolitaine, de ce 
qu'il avait contribué à maintenir le roi dans la négative au 
sujet d'une constitution. Tout cela nous fait croire qu'il eût 
été préférable d'accéder en ce moment aux bons offices 
de la France, de rétablir l'ancienne constitution de Sicile 
et de remettre en vigueur, à Naples, celle de 1848; 
c'était du moins alors un moment plus opportun pour 
faire des concessions, que la terrible époque du mois 
de juin, quand la révolution était triomphante. Le gouver­
nement aurait eu alors une force suffisante pour compri­
mer le parti du désordre, et il aurait eu de meilleures 
raisons pour le faire. Un parlement convoqué sous l'in-
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fluence d'un Souverain qui n'avait encore essuyé aucune 
défaite et qui commandait une armée de 150 mille hommes, 
n'aurait certainement pas été annexioniste ni composé de 
gens hostiles à la couronne; peut-être la monarchie des 
Bourbons aurait-elle pu, au contraire, recevoir un appui de 
la représentation nationale, qui n'aurait point pactisé pour 
la perte de son indépendance territoriale. 

Nous devons pourtant l'avouer; bien des motifs se pré­
sentent en justification de la conduite que tint le ministère 
de Naples avec son souverain. Celui-ci acceptait d'une part 
la confédération italienne qui, fondée sur l'ordre et la jus­
tice, eût rendu d'immenses services à l'Italie. Mais la con­
stitution, quoique conseillée par la France, lui était imposée 
en ce moment par un parti qui, non content de plaider 
cette cause avec le poignard complice de l'émeute, avait 
juré sa ruine totale et la fusion de ses Etats dans le royaume 
italico-piémontais. Évidemment ce parti ne voulait des ré­
formes et des constitutions que pour s'acheminer plus vite 
à son but antipatriotique. La masse du peuple, il est vrai, 
aurait bénéficié des concessions demandées; mais,les radi­
caux plus familiarisés avec le désordre et malheureusement 
plus audacieux que les honnêtes gens, auraient crié victoire 
et des concessions du roi auraient conclu à sa faiblesse. 
S'esiimant plus forts en proportion de ce qu'ils obtenaient, 
ils auraient osé davantage, et des fleurs mêmes offertes au 
généreux monarque par la reconnaissance du grand nom­
bre, ils eussent tressé la couronne funèbre du tombeau de 
la monarchie. Le roi de Naples et son ministère avaient la 
profonde conviction, manifestée en d'autres temps par le 
fameux Castlereagh (i), que celui-là ne mérite pas le nom 

( i) Capefigue. Les diplomates européens. Milau 1844, p. 349. 
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d'homme d'Etat qui ne sait pas comprimer les mouvements 
révolutionnaires de son pays; parce que les concessions ne 
doivent se faire qu'aux peuples qui, pour conjurer leurs 
gouvernants de faire droit à de légitimes griefs, n'en con­
tinuent pas moins de marcher dans les voies de l'ordre et 
du devoir. Qui pourrait blâmer le roi de Naples d'avoir 
adopté en pareil cas la même politique qu'avait suivie lord 
Castlereagh et le ministre Pitt envers l'Irlande? 

Ces deux personnages n'avaient en effet répondu que par 
des mesures répressives aux Irlandais, lorsque ceux-ci s'a-
bandonnant à la révolte, faisaient appel aux armes françai­
ses pour secouer le joug de l'Angleterre (1)? Peut-être les 
nouvelles théories de la révolution auront-elles peine à 
s'accommoder de ces principes; elles ne détruiront pour­
tant pas ce fait constant que la ruine des princes menacés 
par l'émeute dériva presque toujours de leurs faiblesses. 

Les monarques, je le sais, doivent respecter les droits et les 
franchises des peuples soumis à leur sceptre; le catholi­
cisme n'a jamais dispensé les rois de l'obligation d'obser­
ver leurs serments, comme le Times, dans son ignorance 
doublée de haine anti-papiste, n'a pas craint de l'affirmer 
dans un article, du 25 octobre 1860; mais pour quiconque 
a lu l'histoire, il est hors de doute que les concessions faites 
sous la pression d'une révolte radicale annoncent l'heure 
de la chute des princes. 

Cependant, après l'insuccès de la mission du prince Po-
niatowski, après le vote annexioniste des assemblées natio­
nales des duchés et des légations, la fédération italienne 
était devenue impossible. Déjà ce nouveau principe que 

( i ) Capefigue 1. c. c. Flanagan. Manual of British and Irish history c. XXXVIII, 
London 1847, p. 82 . 
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le fait de semblables annexions venait introduire dans le 

droit public européen, ombrageait l'esprit des souverains : 

l'horizon politique redevenait sombre et Ton craignait de 

nouveau le choc des armées. 

La convocation d'un congrès semblait Tunique moyen de 

mettre fin à l'état anormal de la péninsule et de jeter les 

bases d'une pacification durable. Ce parti une fois adopté 

par les souverains de l'Europe et par le souverain pontife 

lui-même, le gouvernement piémontais se serait vu forcé 

de rappeler Garibaldi des Romagnes et ensuite tous ses 

principaux représentants des Duchés et des Légations, 

pour ne pas paraître apporter aux discussions du con­

grès un fait accompli. Or, Garibaldi qui, dans une entrevue 

avec le roi de Turin, sur la fin d'octobre, avait déclaré qu'il 

ne déposerait point les armes tant que la révolution n'au­

rait pas embrasé l'Italie d'une extrémité à l'autre, Garibaldi 

s'étant retiré à Nice, sa patrie, proclamait dans un mani­

feste qu'il n'avait quitté le service militaire que momentané­

ment; il réprouvait la politique misérable et tortueuse qui 

suspendait la marche grandiose de ses entreprises, et il en 

déduisait la nécessité pour les Italiens de se serrer tous 

autour du brave et loyal soldat de l'indépendance italienne 

(Victor-Emmanuel), incapable, lui, de revenir sur ses pas dans 

Vaccomplissement de l'œuvre sublime et généreuse (i). 

Par une autre proclamation publiée dans le Corriere mer­

cantile, Garibaldi avertissait ses compagnons d'armes que 

son absence était temporaire et que bientôt il serait au milieu 

d'eux pour conquérir par la force les droits que la diploma­

tie leur refusait (2). Il s'agissait donc ici d'une seconde 

(1 ) Gazette de Nice, 10 nov. 1859. — (2) Univers 29 nov. 1839. 
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trêve que les égards dus à la diplomatie exigeaient de l'Ita­

lie, et l'Italie devait la subir comme la paix de Villafranca, 

que Garibaldi avait qualifiée d'une suspension d'armes. 

Au fait, les classes les plus éclairées de la société pré­

voyaient les difficultés insurmontables qui allaient se met­

tre en travers de la convocation du congrès, quoiqu'on eût 

déjà désigné les diplomates qui interviendraient à cette 

assemblée. Les journaux les plus importants commencèrent 

à annoncer que le projet du congrès se dissiperait en fumée ; 

et ils avaient raison. D'un côté, la diplomatie, qui poursui­

vait chaudement la rénovation radicale de la Péninsule, ne 

voulait pas la réunion d'un congrès des Puissances avant 

d'avoir ourdi la trame convenue dans les séances des socié­

tés secrètes. D'un autre côté, l'Autriche et les Puissances 

conservatrices ne pouvaient se prêtera la convocation d'un 

congrès qui aurait pour objet de détruire les traités de 

Villafranca et de Zurich. Entin la publication de la brochure 

française Le Pape et le Congrès, dont on fit le programme 

officiel du gouvernement de Napoléon, les protestations 

solennelles faites contre cet écrit par le souverain Pontife 

et l'universelle réprobation qu'il excita dans tout le monde 

catholique, toutes ces raisons, et d'autres encore, donnèrent 

le coup de grâce au projet d'un congrès européen. Les Puis­

sances avaient en effet, comme l'annonçait VOpinions de 

Turin, la persuasion que la France se proposait de faire 

servir la diplomatie à l'achèvement de ce qu'elle avait com­

mencé sur les champs de bataille. 

Une ère nouvelle s'ouvrait donc à la révolution italienne. 

Tandis qu'à Paris le comte Walewski renonçait au porte­

feuille des affaires étrangères qui passait aux mains de 

M. Thouvenel, à Turin le roi de Piémont appelait (le 17 Jan-
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îïier) le comte Cavour à former un nouveau ministère. Cette 
nouvelle de la réinstallation du comte Cavour au fauteuil 
de la présidence ministérielle, révéla clairement l'influence 
de l'Angleterre; M . Hudson, l'ambassadeur britannique, 
renversait le ministère Rattazzi, pour introniser d'une ma­
nière plus éclatante la révolution italienne, dégagée enfin 
des entraves de la politique et autorisée à ne plus reculer 
devant rien (1) . Au reste, l'exécution des plans révolution­
naires ne pouvait plus manquer. 

Le premier acte de M. de Cavour au pouvoir fut précisé­
ment de faire connaître que la révolution avait obtenu un 
triomphe complet : sa circulaire emphatique du 17 Janvier 
annonçait l'ajournement indéfini du congrès, et en donnait 
pour principale raison l'apparition de la brochure le Pape 

et le Congrès. Chacun se rendra compte après cela, de la 
liberté d'allure, dont jouit dès-lors la révolution, tant par 
le fameux principe de non-intervention, que par l'audace et 
la perversité des chefs du parti. M. de Cavour ordonna en­
suite le plébiscite dans les duchés et dans les légations, et 
cela sur le désir de lord John Russell, auquel cependant la 
diplomatie européenne n'avait point souscrit. 

M. Thouvenel, dans une note adressée peu après aux 
Puissances, déclara le gouvernement piémontais entière­
ment responsable de cet acte et de l'annexion de l'Italie cen­
trale, qui en serait la conséquence. M. de Cavour ne s'en 
inquiéta pas plus qu'il ne fallait : il accéda de son chef (avec 
le despotisme qui lui était propre et sans avoir aupar­
avant consulté les chambres) aux demandes de l'empereur, 
réclamant Nice et la Savoie; il consentit à ce que l'armée 

(1) V. Corresp. du 23 janvier 1860 adressée de Turin à la Presse, — Vnherst 

27 janvier. 
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française évacuât la Lombardie ; mais il ne rabattit rien du 

projet d'annexer les duchés et les légations. C'est pourquoi 

le 4-7 Mars, il donnait Tordre aux troupes piémontaises d'oc­

cuper l'Italie centrale au nom de Victor-Emmanuel. 

De cette manière la révolution était laissée à ses inspira­

tions. Le rappel de Garibaldi qui survint ensuite, les ova­

tions qu'il reçut à Turin et sa nomination d'Inspecteur 

général de la garde nationale en Lombardie, faisaient assez 

prévoir la catastrophe qui se préparait pour l'Italie et pour 

l'Europe. 



Chapitre VII. 

CARACTÈRE TYRANNIQUE ET ANTI-RELIGIEUX DE LA RÉVOLUTION 

ITALIENNE. 

Quiconque s'est donné la peine de lire dans les documents 
de l'histoire, ne pourra ignorer que la liberté de l'Italie 
germa et grandit à la faveur des bienfaits de la Papauté et 
de l'Eglise. Les communes italiennes avaient pris nais­
sance et développement sous l'influence paternelle de Gré­
goire VII, et leur indépendance fut protégée et défendue 
contre le plus cruel des empereurs d'Allemagne par 
Alexandre III. C'est ce Pape, dont les peuples affranchis 
voulurent éterniser la mémoire par la fondation d'une ville 
qui portât son nom. Ses successeurs luttèrent contre Fré­
déric II, pour soutenir la liberté des provinces italiennes ; 
et jusqu'au XVe siècle les souverains pontifes passèrent pour 
honorés, bénis, les tuteurs les plus zélés de l'indépendance 
et de la liberté de la Péninsule, qu'ils regardaient comme 
spécialement confiée à leur sollicitude. Or, n'étaient-ils pas 
splendides et glorieux ces temps où toute la nation soumise 
et dévouée aux enseignements catholiques, plaçait sous 
l'égide du Pontife son indépendance et sa liberté, et ne 
devait-ce pas être une immense joie pour les Italiens de 
voir leurs plus puissants ennemis courbés à ses pieds ou 
frappés des foudres de son autorité ? 



Cependant l'Eglise, suivant l'inaltérable impartialité qui 

lui est propre, associe également tous ses enfants à la dou­

ceur de son cœur maternel et, de même qu'elle ne s'incline 

pas vers les peuples au détriment de leurs maîtres, elle ne 

flatte pas les maîtres au détriment de leurs peuples. Aussi, 

comme une suprême modératrice de forces contraires, elle 

employa toujours son autorité à tempérer les extrêmes et 

à les rapprocher d'un juste milieu d'harmonie et de con­

corde, sur lequel repose le bonheur et la perfection des 

Etats. Lorsqu'il arriva aux rois et aux empereurs d'attaquer 

la religion et la liberté des nations, elle se déclara pour 

les peuples et combattit vigoureusement pendant des siècles 

en faveur de ces principes sacrés. Mais quand les erreurs 

semées par les impériaux et les royalistes du XV" siècle et 

fécondées par le protestantisme, eurent infecté les racines 

mêmes de la vraie civilisation et répandu à travers l'Europe 

les maximes d'une liberté impie et licencieuse, sanguinaire-

ment mêlée à la révolution et à l'anarchie, l'Eglise fit les 

plus grands efforts pour ranimer et défendre l'autorité so­

ciale; elle lutta pourl'extermination de l'hydreépouvantable, 

qui menaçait de détruire jusqu'à l'existence des Etats euro­

péens. L'Eglise et son premier Pontife, comme l'a remarqué 

un auteur non suspect aux unitaires italiens (1) « proté-

« geaient avec la même fermeté éclairée le principe souve-

« rain du droit et de l'équité, et combattaient l'anarchie et 

« la violence, quel que fût leur manteau.... En résumé, 

« Rome eut toujours dans l'ordre civil un seul ennemi, la 

« barbarie, et un seul but, la civilisation; celle-là, insépa-

« rable du despotisme royal, de l'anarchie populaire, des 

(1) Gioberti. Primato morale e civile degli Italiani, 1.1, c. H, édition de 1826 à 
Capolago, p. 156. 
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« doctrines fausses et impies; celle-ci, inséparable de l'au-
« torité légitime, de la liberté modérée, de la profession du 
« vrai en philosophie ou en religion. » 

Par malheur, les Italiens ont puisé l'histoire de leur pays 
aux sources les plus empoisonnées; bon nombre d'entr'eux 
n'ont connu l'action sociale de la religion que d'après les 
ouvrages publiés dans le dernier siècle par les anti-catho­
liques de France et d'Angleterre, et de nos temps par les 
ennemis de la foi en Italie. Les maximes de la révolution 
française, répandues en Italie, n'ont fait qu'augmenter les 
causes de perversion et que rendre les esprits toujours plus 
accessibles aux funestes insinuations des sociétés secrètes. 
Ces sociétés furent pour l'Italie une importation étrangère; 
mais le germe s'en développa de lui-même avec une 
effrayanterapidité. Lessociétés du Carbonarisme, et ensuite de 
la Jeune Italie, s'introduisant et se ramifiant à l'infini dans 
la Péninsule, usurpèrent sans raison l'honneur de représen­
ter toute la nation, et firent traîtreusement croire que les 
peuples d'Italie étaient hostiles à l'Eglise et au Pontife. 
Mais l'Eglise et le Pontife ne confondirent point la nation 
qui marche toujours dans les voies du catholicisme avec ce 
parti infernal, dont tous les efforts tendent à dêcatholiser 

l'Italie, et à effacer d'un coup les dix-huit siècles de ses 
grandeurs passées. 

En fulminant leurs anathèmes contre de telles sectes et 
contre leurs affiliés, l'Eglise et le souverain Pontife ne se 
proposèrent pas autre chose que d'arracher l'Italie à leur 
aveugle violence et à leurs atrocités. 

Quelles sont en effet les maximes sociales et civiles de 
ces nouveaux coryphées de la liberté et de l'indépendance 
italienne? Les Carbonari d'Italie, comme on peut le voir 
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par les documents recueillis dans le Mémoire cité de 
M. Murray et dans le Rapport romain, ainsi que parles Sou­

venirs mêmes de Mariotti, entendaient faire table rase de 
l'Italie et de la Sicile, pour tt>ut ce qui concerne les gouver­
nements les plus légitimes, les institutions les plus respec­
tables, les lois, les principes, etc.; or, Mazzini, le chef de 
la Jeune Italie, se vantait naguère que l'édifice social s'écrou­
lerait à un signal donné et serait réduit en pièces par 
l'œuvre des sociétés secrètes, qui en avaient investi toutes 
les parties les plus vitales (t). Et dans une des proclamations 
adressées à ses affidés, il s'exprimait ainsi : « Quand un 
« grand nombre d'associés seront capables d'organiser un 
« mouvement, le vieil édifice vermoulu de toutes parts 
« tombera, comme par miracle, au premier pas que fera le 
« progrès. Tout le monde sera stupéfait de voir fuir devant 
« la seule force de l'opinion et rois et seigneurs, et riches 
« et prêtres, qui avaient jadis formé la charpente du vieil 
« édifice social » (2). 

Ainsi Mazzini avec les siens et avec les Carbonari, qui 
n'en diffèrent pas, nous prédit la destruction de la société 
du sein de laquelle devront bientôt disparaître les rois, les 
nobles, les prêtres et les propriétaires, c'est-à-dire toute 
institution et toute autorité religieuse et sociale. Mais pour­
quoi une pareille destruction? Les Carbonari voulaient 
établir ensuite une république sur le modèle païen, une 
république où régnât le patriotisme dans le sens absolu du 
paganisme, ou plutôt la domination d'une faction qui aurait 
le privilège de tyranniser les nobles et le peuple, les hom-

(i)VoiP à cet égard l'importante corresp. publiée dans le Tablet le 16 avril 
1859, p. 247. 

(2) V. Dublin Review, mai 1860, p. 188. 
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mes de science et les gens de commerce (i). Les radicaux 
modernes d'Italie n'oublièrent pas ce principe emprunté à 
la tyrannie antique. Le sieur Ricciardi, secrétaire de l'asso­
ciation mazzinienne et ami inséparable de Garibaldi, nous 
a clairement expliqué la pensée du président à ce sujet-là. 
Dans un manifeste publié par lui dans la révolution de 1848, 
inséré alors dans les journaux et reproduit au mois de Mai 
dernier par M. Hennessy, devant le parlement de Londres, 
Ricciardi faisait savoir que la révolution de l'indépendance 
« ne doit avoir aucun égard quelconque pour les progrès de 
« la science, de la culture intellectuelle et morale, de Tin­
te dustrie, de la richesse et de la prospérité publique. » Mais 
quel gouvernement donnera-t-on à une société ainsi boule­
versée dé fond en comble? « Plus d'assemblée, continue 
« Ricciardi, plus d'assemblée flottante, incertaine et lente 
« à délibérer, nous avons besoin d'une main de fer qui goû­
te verne un peuple accoutumé jusqu'à présent à la diver-
« gence des opinions et énervé par l'esclavage. » 

Ainsi se terminaient tant de promesses de liberté et d'in­
dépendance : la destruction de tout système social et l'abo­
lition de toute autorité devait apporter aux peuples 
émancipés le singulier bénéfice d'être gouvernés par la main 

de fer de quelques féroces sectaires amée du poignard et du 

stylet* C'est là en effet, un des principaux points des statuts 
de nos sociétés secrètes, et ce point leur est commun 
avec les anciens assassins de Syrie, que commandait le 
Vieux de la montagne. Les serments des Carbonari étaient 
des serments de sang; on scellait avec le poignard l'affiliation 
des adeptes; le poignard était leur insigne, et à périr de la 

(1) V. surtout les courts mais importants Mémoires de Mariotti. 

RÉVOMJT. DB SICILE. T. I. * 
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pointe du poignard étaient condamnés ceux qui révélaient 

les secrets de la secte ou qui s'éloignaient de ses concilia­

bules ou qui, de façon ou d'autre, passaient pour un ob­

stacle à ses progrès (î). Les règlements de la Jeune Italie 

sont les mêmes : On lit aux articles 3, 31, 33 du statut : 

« Les membres qui n'obéiront pas aux ordres de la société 

« ou qui en dévoileront les mystères seront poignardés. — 

« Chaque tribunal sera compétent, non-seulement pour 

« juger les coupables, mais encore pour ôter la vie à toutes 

« les personnes qui auront été condamnées à mort. — Que 

« si la victime réussissait à s'enfuir, elle sera percée par 

« une main invisible, quand elle se cacherait dans le sein 

« de sa mère ou dans le tabernacle du Christ!!! 

Ainsi l'enseigne du nouveau gouvernement de la liberté 

serait la main de fer d'un despote jugeant sans défense, 

condamnant sans appel, frappant dans les ténèbres quicon­

que serait coupable seulement de n'être pas favorable à 

son gouvernement ou de vouloir se dégager d'un lien d'as­

sassinat et d'impiété. 

Que dirons-nous de plus? Mazzini nous apprend que 

« l'Italie est à présent ce que fut la France avant la révolu-

« tion et qu'il lui faut des Mirabeau, des La Fayette et tant 

« d'autres (a). » Si quelqu'un ne trouve pas ces paroles suf­

fisamment claires, qu'il en cherche l'explication dans les 

statuts des Carbonari et dans l'histoire de la révolution 

française. Tous les documents que nous possédons sur la 

secte Carbonaro-mazzinienne et toutes les dispositions faites 

en justice par les coupables découverts, nous font savoir en 

(1) V. les Mémoires de Marie-Uî, p. 172 et sqq., ainsi que le rapport cité par Murray 
delà p. 172 à 193. 

(2) Dublin Review, 1. c. 
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premier lieu que les affiliés se regardaient comme les des­
cendants des représentants de la révolution française, qu'ils 
appelaient leurs ancêtres (i); en second lieu que le peuple 
en avait une peur horrible et que les membresde la société 
eux-mêmes n'en secondaient les plans qu'avec un senti­
ment d'indicible épouvante. Le vrai caractère de la secte 
était le terrorisme. L'original de leurs écrits officiels por­
tait quelques initiales teintes de sang qui indiquaient : Mal­

heur. Mort. Terreur. Deuil; entre ces mots se trouvaient 
représentés des foudres tombant des nues sur les couron­
nes, les sceptres et les tiares. — Ces symboles et d'autres 
du même genre illustrés des énormités de cette secte, nous 
disent assez que son règne devait être le règne du terro­

risme (2). 

Mazzini, laissant les emblèmes à ses prédécesseurs, va 
nous indiquer plus directement la nature de la chose, en 
rappelant à notre pensée les temps sanguinaires de la ré­
volution française. D'un seul mot, Mazzini nous fait savoir 
que la régénération de l'Italie, ou mieux, la substitution du 

républicanisme aux gouvernements monarchiques et du socia* 

lisme au droit de la propriété (3), exige que l'on renouvelle 
en Italie les temps de la révolution française avec les Mira­
beau.... et les autres : (il voulait dire les Marat, les Danton, 
les Robespierre); exige encore que nous voyions se répéter 
les fureurs de l'assemblée nationale et législative, les hor­
reurs de la convention et du directoire et les iniquités du 

(1) V. la lettre publiée par nous à I'append. du pi ésent ch. Vif. 
(2) Mémoires cités p. 27-30. 
(3) We know by a year's expérience tbat tbe object of the leaders was to substi-

tute republicanism fur mouarchicai government, and socialisai for tbe rigbts of 
property. — Ainsi s'exprime le corresp. du Times sur la révolution de 4848-49. V. 
le Times du 3 janv. 1850. 
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jacobinisme; le meurtre des princes, les massacres des sep­

tembriseurs et le terrorisme de Robespierre ; exige enfin 

que l'Italie s'engloutisse dans une mer de sang et de ruines 

et se régénère parle naufrage de toutes ses grandeurs pas­

sées. 

Au reste, Mazzini nous a donné en 1848 un premier es­

sai de ce genre de gouvernement, grâce au magnanime 

concours du général Garibaldi: La république romaine de 

1848 ne fut autre chose qu'un gouvernement de destruc­

tion, de mort et d'épouvante; la liberté n'y fut que l'hy­

pocrisie couvrant de mots fallacieux la violence la plus bar­

bare; la défense de la propriété publique et privée n'y 

fut elle-même qu'un nom sous lequel on cherchait à justi­

fier des spoliations de tout genre, et l'emprisonnement, 

l'exil et le meurtre pratiqués d'une manière atroce. 

Le triumvirat romain et Manara et Millara et Garibaldi 

appesantirent sur la tète des Romains la tyrannie la plus 

terrible; ils détruisirent et saccagèrent, par les mains de 

leurs adhérents, tout ce qu'il y avait de plus beau et de 

plus précieux dans la ville éternelle, et firent égorger par 

Zambianchi, à St Calliste et ailleurs, jusqu'à 150 prêtres (i). 

Le correspondant du Times écrivait à cette époque « qu'il 

« serait difficile de donner une juste idée de l'état de ter-

« reur dans lequel se trouvaient les Romains jusqu'au jour 

« de l'entrée des Français à Rome, terreur produite par le 

« gouvernement du triumvirat (2). » 

( t )V. les derniers 69 jours de la république romaine. — Dans cet intervalle de 
temps les Garibaldiens saccagèrent et détruisirent les villas Panfili, Corsini, Borghesi, 
Valentini, Spada, Barberini, Patrizi... en; une seule nuit, ils brûlèrent 50 carrosses 
princiers; ils mirent au pillage le jardin du Vatican, les églises de S 1 Jacques, de 
Jésus et Marie, de S 1 Charles au Corso, de S 1 Laurent, à Lucina, saus parler de 
celle de Palestrina et de bien d'autres. V. l'ouvrage cité et les correspondances 
de ce temps. — (2) Times du 14 juillet 1849. 
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Sur le témoignage de lord Mount-Edgeumbe et de ses pro­
pres correspondants, le même journal écrivait au commen­
cement de 1860: « Partout en Italie la révolution de 1848-49 
« fut une tyrannie dans sa forme la plus odieuse, la tyrannie 

<t d'une bande de conspirateurs et d'étrangers s*exerçant sur 

« des masses timides et remplies d'épouvante. Les Assem-
« blées qui prétendaient au souverain pouvoir dérivé du 
« suffrage universel, n'étaient que le produit delà faction 
« révolutionnaire: les peureux furent entraînés à voter par 
« des menaces; les ignorants par des pièges de séduction; 
« les militaires par le ton du commandement; et Ton ob-
« serva que maintes fois les meilleurs citoyens se trouvaient, 
« grâce à la fraude, avoir voté pour la tyrannie (i). » Le 
Times ne s'en tint pas là: après la correspondance deCon-
stantinopledu 10 Décembre 1849, où Ton disait que la ma­
jeure partie des Italiens réfugiés dans cette ville à la suite 
de la victoire des armes françaises, avaient renié leur foi, le 
Times ajoutait éloquemment : « Ces misérables apostats sont 
« de ceux qui, il y a peu de temps, se déchaînèrent contre 
« le despotisme des prêtres, de ceux qui chassèrent Pie IX 
« et l'exilèrent de Rome, de ceux qui remplirent Rome de 
« pleurs et de deuil; de ceux qui profanèrent les églises 
« et saccagèrent les trésors de la capitale du monde chré-
« tien ; de ceux qui s'étudièrent à cacher la faiblesse de 
« leurs membres sous l'enseigne du lion de l'antique liberté, 
« et à couvrir d'un vernis classique l'horreur de la licence 
« et du sang versé; ces régénérateurs de l'Italie, ces illu-
« minés, ennemis de la superstition, se sont faits mainte-
« nant les sujets d'un monarque absolu et ont embrassé une 

(1) Times du 7 janv. 1850. Le Times, pour réformer ses idées sur la révolution 

actuelle, n'aurait qu'à lire ce qu'il écrivait il y a dix ans. 
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« religion qui exige une aveugle obéissance au chef de 

« l'Etat » (1). Ainsi apparaissait dans tout son jour l'impos­

ture de ces ennemis masqués de la liberté. 

Les armes françaises ayant arraché le triomphe aux mains 

de la révolution, le pouvoir de celle-ci, qui était un pouvoir 

sanguinaire, n'en fut pas détruit : innombrables furent les 

victimes de tout rang immolées à ses fureurs au-dedans et 

au-dehors de Rome, dans toutes les parties de l'Italie; le 

poignard des sicaires se leva contre la vie des princes, des 

empereurs, des cardinaux et du souverain pontife lui-même; 

et, vu l'insuffisance du poignard et du pistolet, la révolution 

employa les machines infernales connues , en inventa de 

nouvelles; et, n'ayant pu réussir dans ses projets diaboli­

ques, elle fit l'apologie du régicide, et écrivit en lettres d'or 

dans ses journaux les noms de ses assassins, publia leurs 

panégyriques, leur fit des apothéoses, et encouragea les 

Italiens à user, comme eux, du poignard, pour la conquête 

de leur liberté (2). La révolution concentra son action dans 

le Piémont qui, au moyen de ses institutions conservées 

après 1848, put devenir le foyer d'un système général d'in­

surrection. Bientôt cependant ce royaume riche etsplendide 

fut charge de dettes immenses; ses habitants eurent à 

payer des impôts si énormes, que les Lombards n'en avaient 

pas connu de pareils sous le gouvernement autrichien. La 

(4) V. le Time* I. c. Thèse regenerators of italy, thèse enlightened opponents of 
.superstition have now become the subjects of an absolute monarch, and hâve 
embraced a religion wtaich inculcates a blind obédience to the head of the state. 

(2) Gatlenga, un des membres de la Jeune Italie, suivant l'affirmation de Mazzini, 
réclama, il y a peu d'années, contre ce grand conspirateur, parce qu'il encourageait 
les Italiens à se servir du poignard pour la cause de leur liberté. Dirait-on que le 
même Gallenga s'était spontanément offert quelques années plus tôt pour assassiner 
Charles Albert et qu'il avait reçu alors de Mazzini de rargent et des armes pour 
l'exécution de ce crime.' 
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spoliation arbitraire et despotique des couvents, des monas­

tères et des églises ne suffisait pas à combler le vide des 

caisses publiques, et les populations durent souffrir la 

misère et les privations; leur argent était consacré à solder 

les troupes, qui allaient porter la ruine dans les Etats 

voisins, et à récompenser des traîtres, qui méditaient le 

renversement de leurs souverains (i). 

Pour cfî qui regarde la liberté dont ce royaume a joui, il 

n'est besoin que de prendre en main la statistique des 

assassinats que chaque jour y a commis le poignard, 

devenu sacré aux yeux des sectaires, ou d'écouter au moins 

le jugement qu'en a porté l'ami de Mazzini et de Garibaldi, 

le fameux Zambianchi. Voici ce qu'il disait à un Anglais 

qui alla le voir dans sa prison. « Monsieur, tout le bien qui 

« se dit du Piémont en Angleterre est un leurre. On appelle 

« ce pays un pays de liberté, et de liberté, il n'y en a pas. 

<c Les personnes y sont arrêtées et jetées en prison sans 

« accusation et sans jugement. C'est un pays tyrannique, 

« un pays de grande hypocrisie et de grande tyrannie (2). » 

Rien n'est plus vrai. L'évidence des faits avait désillusionné 

Zambianchi; il connaissait à ses dépens la pesanteur du 

joug de fer que lui et les siens voulaient imposer à l'Italie. 

Quelle liberté existerait-il en Piémont, quand ni la pro­

priété ni les personnes ne s'y trouvent en sécurité? Quelle 

liberté, quand, par les intrigues et les cabales de Cavour 

et des hommes de son parti, le Parlement y est devenu un 

troupeau docile à son service? Quelle liberté, quand le 

masque d'institutions libérales y recouvre l'anarchie et le 

(1)V. la corresp. du 25 nov. 1860 adressée de Spezia au Tablet du 25 décembre. 
(a2) V. la lettre publiée là-dessus par Mazzini dans le Tablet du 5 mars 

1860, p. 158. 
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despotisme? La liberté de ce gouvernement est de pouvoir 
impunément persécuter l'Eglise, supprimer les monastères, 
confisquer les propriétés ecclésiastiques, entraver les voca­
tions, bannir ou emprisonner les évêques, bâillonner la 
presse catholique, se soulever contre la voix même de 
Dieu (i). 

La révolution a réussi dernièrement à se montrer victo­
rieuse après les campagnes de Lombardie; et le plein pou­
voir qu'elle a possédé dans les Duchés et dans les Romagnes, 
elle l'a exercé par le despotismeet parle poignard. Toutes les 
correspondances de ces malheureuses contrées nous disent 
qu'on y voit se promener à travers les villes des hommes 
inconnus, mais dont le visage laisse une impression ineffa­
çable, tant leur front est chargé de pensées sombres et 
mystérieuses, tant leur regard a une expression cruelle et 
cynique, tant leur souffle exhale de venin et d'impudeur. 
Ces hommes épient et recherchent tout dans l'ombre et le 
silence, ils notent le temps et le lieu favorable pour frapper 
les victimes de la nouvelle liberté; ils portent gravé sur 
tout leur être le cachet d'assassins; ces hommes, ce sont 
les résolus du parti Carbonaro-Mazzinien, prompts à donner 
la mort au moindre signe du tribunal invisible qui les 
dirige. Les correspondances du Times, du Daily-News, de la 
Gazette de Liège, du journal des Débats et d'autres organes 
importants de la publicité européenne, se sont accordés à 
nous dire que dans les Duchés et dans les Légations il n'y 

a que le gouvernement le plus despotique du terrorisme; que 

tout y est soumis à la tyrannie, la liberté de la presse, l'in­

violabilité du domicile et des personnes, le secret des lettres, le 

(1) V. Dublin Review. nov. 1860, p. 131 et la magnifique lettre du comte 
de Montalemberl à M. de Cavour dans le Correspondant d'oclob. 1860. 
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8. 

scrutin public et jusqu'à la pensée et la parole (i). N'est-ce 
pas le comble de la plus atroce barbarie qu'en plein jour, 

et sous les yeux de toute une population, un corps de Gari­

baldiens, après avoir tué un officier qui s'opposait géné­

reusement au plus inique attentat, ait osé, par entraîne­

ment d'aveugle passion, assaillir à main armée un couvent 

de pieuses filles de S t e-Claire et y commettre des excès 

sacrilèges dont l'humanité ne peut que frémir? Et cepen­

dant ces faits s'accomplissaient en août 1859 à Verrucchio 

près de Rimini (s). Pour avoir ensuite une idée du despo­

tisme qui s'exerce dans les Marches et dans l'Ombrie, il 

faudrait lire les correspondances journalières de ces mal­

heureuses provinces et les décrets arbitraires qui émanent 

des Valerio et des Pepoli. 

Dans l'Italie Méridionale la dictature de Garibaldi fut de 

même inaugurée par le poignard, dont la pointe perfide 

détruisit sommairement toute liberté de parler et d'écrire, 

et menaça de mort quiconque refusait de courber la tête 

sous le poids des chaînes du parti (s). Dix-sept personnes 

furent poignardées en un seul jour à Naples pour n'avoir 

pas voulu crier : Vive Garibaldi ! Qui pourrait ensuite 

compter le nombre des infortunés qui, dans les derniers 

mois, furent victimes du poignard dans tout le royaume des 

Deux-Siciles? Ce nombre est considérable, et au dire même 

(1) V. la corresp. de Toscane adressée au Times du 17 sept. 1839 et celle du 5 
sept, de la même année dans le Daily-News. 

(2) Corresp. de VUnion, de VUnivers, du Journal de Bruxelles, de la Gazette du 
Midi, rapportées parle Tablet du 10 déc. 1859. 

(3) Le correspondant du Times (11 sept. 1860) rapportait qu'un des principaux 
seigneurs de Sicile, après s'être plaint hautement à lui des mesures gouvernementa-
tales de Garibaldi, ajoutait : « Mais actuellement ces choses ne peuvent point se dire, 
parce que le stylet nous a ôté la liberté de la parole, t 
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des correspondants du Times, il s'accroît de jour en jour (i). 

Qui pourrait énumértfr tant de condamnations, tant de sen­

tences d'exil rendues sans forme de procès et sans discus­

sion; les spoliations manifestes et les attentats publics à la 

propriété, couverts des noms mensongers de nation, de 

liberté, d'indépendance; les amendes et les emprisonne­

ments infligés surtout aux ecclésiastiques assez courageux 

pour témoigner quelque improbation des lois et des senti­

ments du dictateur (s)? Ne suffirait-il pas, pour caractériser 

la violence de la dictature Garibaldienne, de ce décret du 

28 septembre 1860 accordant une pension viagère aux pa­

rents du régicide Milano? Les titres de cet homme à la 

reconnaissance publique étaient d'avoir attenté à la vie de 

son propre Souverain, à qui il avait prêté un serment solen­

nel de fidélité. Et Garibaldi osait déclarer la personne d'un 

tel assassin, sacrée pour la patrie. Certes, comme le déclarait 

dans une circulaire le ministre du roi, Casella, tous les 

sentiments de l'humanité, de l'honneur et de la religion 

avaient droit de protester hautement contre ce décret 

tyrannique, surtout lorsque, en conséquence du même 

décret et par détermination du gouvernement dictatorial, 

toute la garde nationale de Naples, se couvrant elle-même 

de honte et d'opprobre, alla solennellement couronner par 

les mains d'Àyala, son commandant, la tombe de cet 

assassin public! Ce fut là une des preuves les plus évidentes 

de ce qu'avait proclamé Hennessy dans le parlement d'An­

gleterre, à savoir que la cause du parti de Garibaldi n'était 

pas seulement la cause de Vanarchie, mais encore de l'assas-

(1) V. entre mille autres sources, le rimes du 22 déc!860etdu 13janv. 1861. 
(2) V. le Times du 3 oct. 1860 et la lettre de Cordova à Garibaldi publiée encore 

ians le Times du 6 oct. 



sinat et de la violence. Mais y a-t-H là de quoi nous émerveil­

ler? N'est-ce pas un Garbonaro-Mazzinien' que Garibaldi? 

N'appartient-il pas, corps et âme, à la société de l'infatiga­

ble agitateur? Mazzini, dans une lettre du 7 janvier de cette 

année 1861, écrite de Londres à un de ses amis, met Gari­

baldi sur la même ligne que lui et son parti, et ajoute que 

le mouvement actuel de l'Italie est leur ouvrage commun (i). 

Et pourtant ces mêmes principes, ces mêmes maximes, 

cette même tyrannie, ces mêmes personnages que le Times 

condamnait en 1849 et en 1850, il les applaudit en 1860 et 

en 1861. Comme si les trois promoteurs les plus ardents 

du mouvement actuel et les trois libéraux les plus passion­

nés de l'Italie présente n'étaient pas identiquement ceux qui 

en 1849 abjurèrent leur foi pour se faire les sujets du despote 

de Constantinople?Eton appellera un règne de liberté, que 

de substituer ainsi le caprice à la conscience, la violence à la 

persuasion, le poignard à la loi, et une race sacrilège et rené­

gate aux honnêtes gens? N'est-ce pas au contraire un règne 

essentiellement destructif de liberté, un règne qui la dés­

honore et la rend suspecte à tout noble cœur? « Savez-vous », 

disait le comte de Montalembert, en apostrophant ces agi­

tateurs (s), « Savez-vous quel est devant le monde le plus 

« grand de tous vos crimes? Ce n'est pas seulement le sang 

« innocent que vous avez versé, quoiqu'il crie vengeance 

« au ciel contre vous; ce n'est pas seulement d'avoir semé 

« à pleines mains la ruine dans l'Europe entière, quoique 

« ce soit le plus formidable argument contre vos doc-

(1) V. cette lettre de Mazzini dans le Monde du 13 jauv. 1861. 

(2) Dans son discours sur la Question romaine, discours qui Ait suivi de l'expédi­
tion de Rome et qui, au témoignage des Débats, valut à l'orateur des applaudissements 
inconnus dans les assemblées délibérantes. 



— 108 — 

« trines. Non ! c'est d'avoir désenchanté le monde de la 

« liberté. 

« C'est d'avoir en quelque sorte désorienté le monde! 

« C'est d'avoir compromis, ou ébranlé, ou anéanti dans 

« tous les cœurs honnêtes cette noble croyance. C'est 

« d'avoir refoulé vers sa source le torrent des destinées 

« humaines! » 

Encore ce gouvernement de fer que l'on veut imposer 

au peuple d'Italie, n'est-il pas le but suprême et final de la 

révolution italienne. Ce but si élevé est enveloppé de ténè­

bres, et constitue la science du secret des socialistes mo­

dernes comme des Carbonari (1). « Il y en a plusieurs, » di­

sait naguère Mazzini à ses fidèles, « il y en a plusieurs qui 

« voudraient connaître le dernier terme où tend le mouve-

« ment actuel. Mais il n'y a rien de plus essentiel que de 

« tenir caché le but suprême delà grande révolution: nous 

« ne devons en révéler que le premier pas (2). » Toutefois, 

Mazzini se persuadait que le terrible secret serait violé de 

temps à autre, et il ajoutait : « Tant mieux; une certaine 

« transparence est nécessaire pour enflammer les station-

« naires (3). » Or cette fois la transparence est allée au 

point de faire connaître à fond les desseins du parti du 

désordre. Il n'est pas nécessaire aujourd'hui d'être entaché 

de bigotisme ou de sentir le froc pour comprendre que l'ob­

jet principal de la révolution italienne est théoriquement 

et pratiquement la destruction totale du catholicisme et du 

christianisme même. Dans un document important, publié 

par Crétineau-Joly, les chefs de la révolution s'expriment 

(1) V. sur les Carbonari les Mémoires de Mariotti, p. 27-30 et History ofthepapal 
states vol. IIIy Book VIII, c. IV. —London 1850, p. 592 

(2) V. Dublin Review. lettre déjà citée. 
(3) lbid. 
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ftnsi sans contrainte : « Notre objet final est le même que 

« celui de Voltaire et de la révolution française: anéantir à 

« jamais, non-seulement le catholicisme; mais jusqu'à l'idée 

« chrétienne. Si celle-ci reste parmi les ruines de Rome, la 

« ville éternelle trouvera certainement en quelque temps 

« le principe d'une nouvelle vie à perpétuité (i). 

La suite du document est consacrée à communiquer aux 

sociétés secrètes d'Italie les instructions les plus impies et 

les plus perfides pour marcher à la conquête de ce but final 

et suprême. La révolution italienne est aujourd'hui gouver­

née par ces principes subversifs de toute société. Assuré­

ment, les socialistes modernes, successeurs, comme ils s'en 

vantent, de leurs ancêtres de 89 et de 93, ne sont plus un 

mystère pour l'Europe, et le même Mazzini a suffisamment 

tracé dans ses écrits sa doctrine religieuse. Il s'éleva main-

tefois contre ceux qui prétendaient chasser de l'esprit de 

l'homme la notion de Dieu, en qui ils avaient l'absur­

dité devoir l'origine et Vessence du mal; il se récria contre 

la mesquinerie de ces nouveaux réformateurs; il protesta 

de toutes ses forces que la négation de Dieu ne vaudrait 

rien pour régénérer la nation et affermir les bases de la 

société; il affirma qu'on devait restaurer le culte de la 

Divinité pour permettre aux peuples de s'avancer vers le 

dernier degré de la perfection. Mais, quelle fut plus tard la 

notion que nous apporta sur la Divinité cet apôtre de la 

révolution? La Divinité n'est, selon Mazzini, que l'humanité 

divinisée, que l'homme élevé par sa raison sur les autels dé-

(1) V. Crétineau-Joly. L'Eglise romaine en face de la révolution, vol. H, p. 83 
sqq. Nous nous réjouissons que ce but de la révolution italienne soit si bien connu 
en France. V. le court « a i s éloquent opuscule de 16 pages publié en janv. parle 
Marquis de la Rocbejaquelain : Un schisme et Vhonneur. 



— no — 

tmits du christianisme ( t ) . Serait-ce là le but final de la 

grande révolution (2)? Mazzini ne l'a pas dit clairement 

jusqu'à ce jour, ni personne de son école, mais le caractère 

du mouvement actuel porte visiblement cette empreinte 

épouvantable qui nous montre la révolution d'Italie, comme 

une dérivation et un rejeton de la révolution française. 

Au fait, disait l'impie Quinet, pour détruire le christia­

nisme, il faut jeter dans la boue la papauté et l'Eglise (3), et 

Quinet avait raison. — Aussi le protestantisme, poussé par 

la logique inexorable du progrès, manifeste une puissance 

destructive de toutes les parties du christianisme. La même 

chose est arrivée aux rationalistes de ce siècle; en voulant 

faire passer au creuset du raisonnement toutes les vérités 

révélées, ils ont détruit l'essence de la révélation et ouvert 

sous leurs pieds le gouffre épouvantable du nullisme ou de 

l'absolue négation. Eh bien! dans les labyrinthes des socié­

tés secrètes d'Italie, a été résolue l'extermination du catho­

licisme, comme un moyen sûr d'arriver au rationalisme. 

Cette destruction est donc devenue l'objet immédiat et di­

rect de la révolution Carbonaro-Mazzinienne (4), Or, les 

porte-drapeaux de l'impiété s'apercevaient bien que le do­

maine temporel du pape en Italie aurait été un obstacle 

infranchissable à l'exécution de leurs desseins; parce que 

le pape-roi aurait toujours, par tous les moyens qu'offre le 

pouvoir civil, tenu loin de Rome et de trois millions d'Ita-

(1) V. surtout récrit raazzinien ayant pour titre : Les devoirs de Vhomme. 
(2) La Revue de Dublin dit que la révolution ne s'arrêtera pas avant d'avoir détruit 

le temple de Dieu. V. le XCV, p. 187 
(Z) Univers I6oov. 1858. 
(4) Tout dénote clairement ce but chez les Carbonari, leurs symboles et leurs ma­

ximes et leurs dépositions. V. Mémoires 1. c. et Mîley Irri$codi (Tltalia. V. la lettre 
publiée à l'appendice de ce chapitre. 
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liens,rinfection du socialisme; parce qu'il aurait aussi con­
tinué d'alimenter au centre de la Péninsule le feu du ca­
tholicisme, pour en faire pénétrer dans tout le corps de la 
nation les rayons lumineux qui dissipent les ténèbres de 
l'erreur et brisent la glace de l'incrédulité. 

Le pape-roi représente pour l'Italie un gage certain et 
une garantie certaine qu'elle ne perdra pas la foi de ses* 
pères. Les mazziniens comprenaient d'autre part qu'une 
fois dépouillé de son domaine temporel et devenu la proie 
et la victime de la révolution, le pape serait bientôt privé de 
sa liberté d'action et de l'exercice de ses droits spirituels; 
qu'il serait dès lors plus facile d'exciter dans la Péninsule 
un schisme de fait qui aboutirait au protestantisme. En un 
mot, comme le prouve le document que nous publions à 
l'appendice de ce chapitre, les révolutionnaires entendaient 
combattre dans leur foyer central les forces du catholi­
cisme. Voilà pourquoi leurs coups les plus terribles furent 
portés contre les Etats de l'Eglise. Les premières loges 
ouvertes parMagheiia et par ses agents, le furent à Spolète, 
à Foligno, dans les Marches et dans les Légations. Aussi, 
comme l'a très-bien remarqué Murray, les Carbonari des 
États pontificaux furent toujours les plus sanguinaires et 
les plus violents. Ce fut là qu'en 1817, en 1825, en 1830 et 
en 1846 s'organisa le système de l'insurrection générale de 
l'Italie. Carbonari et Mazziniens réclamèrent du Souverain 
Pontife des améliorations et des réformes, et ils ne diffé­
raient point de but; ce but était clairement indiqué dans 
les symboles des Carbonari par une tiare renversée. Ce 
système d'hypocrisie fut celui de Mazzini, surtout dans les 
années qui précédèrent 1848. Il écrivait de Paris dans le 
cours de l'année 1846 : « Gardez-vous d'attaquer le clergé 



« dans ses biens et dans ses croyances; promettez-lui la 

« liberté, et vous le verrez marcher avec vous. Il nous faut, 

« ajoutait-il, suffoquer Pie IX dans sa propre gloire. » Et 

c'est à quoi ces hommes pervers ne réussirent que trop. 

Rome frappée de terreur, le ministre Rossi barbarement 

assassiné, pendant qu'il se consacrait à affermir le gouver­

nement constitutionnel; le pape assailli au Quirinal par la 

plus vile populace, ses plus fidèles serviteurs égorgés dans 

son propre palais, lui-même menacé de mort et mis en état 

d'arrestation jusqu'à l'heure de sa fuite, sa déchéance dé­

crétée, la république romaine proclamée; c'était plus qu'il 

n'en fallait sans doute pour que l'entreprise des Italianis-

simes parût complètement achevée? — On le croirait en 

vain. La révolution commençait seulement, après tout ce 

que nous venons de dire, à mieux dessiner les plans ébau­

chés depuis un demi-siècle. A Rome et hors de Rome, se 

renouvelèrent alors les excès consommés dans la France en 

89 et en 93. Les biens de l'Eglise et des pieuses institutions 

furent usurpés; tous les Ordres religieux furent abolis et 

leurs vœux déclarés nuls. On vit les ministres du sanctuaire 

fugitifs, bannis, travestis, cachés, jetés dans les fers, fu­

sillés, frappés de stylets, taillés en morceaux, ensevelis 

vivants ou affamés jusqu'à mourir d'inanition par l'affreux 

Zambianchi. Les églises furent ensuite livrées au pillage 

d'une soldatesque effrénée; les vases les plus précieux 

vendus ou jetés dans le trésor de la révolution, cinquante-

deux confessionaux brisés et brûlés en quatre heures seu­

lement et les chaires sacrées arrachées de leurs temples au 

milieu d'horribles blasphèmes et parmi les risées et les 

acclamations stupides de la lie du peuple. Conformément à 

ce qui arriva dans le sac de Rome dont Guicciardini nous a 
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légué le récit, les partisans de Mazzini et de Garibaldi, affu­

blés des insignes sacrés, se mirent à parodier la procession 

de la Fête-Dieu et l'auguste sacrifice de la messe : dans les 

églises suburbaines ils renversèrent les autels, brisèrent 

les pierres consacrées, arrachèrent de leurs châsses les 

corps des Saints et en firent l'objet de profanations et 

d'obscénités dont pareils scélérats étaient seuls capables. 

Les vases du sanctuaire furent employés par cette plèbe 

impie et par ses chefs à des usages vulgaires et dégoûtants. 

Dans les églises de Palestrina, les hosties consacrées elles-

mêmes furent arrachées des saints ciboires et livrées à des 

outrages, à des moqueries abominables (1 ) . Et si les armes 

de la France eussent accordé plus de temps à cette faction 

sacrilège, elle aurait répété dans toute l'Italie cette œuvre 

de destruction et fondé la religion de l'athéisme ou du 

Peuple-Dieu. 

Les populations ramenées dans les voies de l'ordre, la 

révolution élut domicile à Turin, et, tout en affectant les 

manières d'un gouvernement raisonnable et régulier, elle 

ne dissimula pas son caractère et, pendant dix années elle 

a médité lentement, mais efficacement la ruine du catholi­

cisme. Que si le ministère Subalpin n'avait pas rencontré en 

Piémont, ainsi qu'en Savoie et en Sardaigne, une popula­

tion sincèrement catholique, et plus encore un clergé et un 

épiscopat généreusement fidèles aux devoirs de leur état, 

il serait arrivé à cette partie de l'Italie ce qui est arrivé 

dans le XVIe siècle à l'Angleterre et à plusieurs contrées de 

l'Allemagne, envahies par la réforme protestante. De là 

(1) Pour ces faits et d'autres encore pires à charge de la république romaine de 
1848, V. rHistoire des Etats Romains de Farini : les 60 derniers jours de la répu­
blique romaine. 
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les efforts démesurés de ce gouvernement pour abattre 
cette puissante barrière, dont la chute laisserait un libre 
cours à la plus abjecte des apostasies. 

Depuis 1848, il ne s'est pas écoulé une seule année qui 
ne nous offre les preuves les plus évidentes de ce travail du 
gouvernement piémontais, attentif à saper les bases du 
pouvoir et de l'enseignement catholique. L'épiscopat sur­
tout a été en butte aux outrages, aux mépris, à la persé­
cution la plus téroce et la plus obstinée. 

Avec quelle insolence leurs Seigneuries s'accoutumèrent 
à parler et à écrire aux pasteurs de l'Eglise, à ne point tenir 
compte et même à se moquer de leurs réclamations; à 
les traduire sans nul égard en justice, comme coupables 
d'avoir exercé leurs droits légitimes, soit en excluant du 
lieu saint les excommuniés publics, soit en refusant les 
leçons de théologie que prétendait leur donner le minis­
tère, soit en instruisant le peuple dans ses devoirs et dans 
ses croyances, soit simplement en ayant accordé un in­
duit quarésimal ! De quel acharnement ne fit-on pas 
preuve ensuite dans la persécution des évêques qui se 
montraient forts et inébranlables pour la défense de la 
cause catholique!On les jugeait, on les condamnait, on les 
retenait des mois entiers dans la citadelle de Turin, on les 
dépouillait de toutes leurs possessions et on s'obstinait à 
les exiler, malgré les supplications de 10,000 des princi­
paux habitants de Turin, qui sollicitaient leur mise en li­
berté. 

Que dirons-nous ensuite, non-seulement de tant de prê­
tres exemplaires et pleins de zèle, mais encore de tant de 
pasteurs d'esprit vraiment évangélique, injuriés, calom­
niés, mis en jugement, emprisonnés, soumis à la plus ri-
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goureuse surveillance des intendants et des syndics? Que 
dirons-nous de toutes les lois et de toutes les mesures 
prises par ce gouvernement avec l'intention bien arrêtée 
de ruiner et d'éteindre la doctrine catholique? 

Ainsi la loi Siccardi foula aux pieds d'un seul coup tous 
les concordats qui existaient entre le Piémont et le Saint-
Siège, abolit le for ecclésiastique, entrava la libre commu­
nication du Pontife avec son clergé, et mit celui-ci dans 
une servile dépendance vis-à-vis de l'Etat. Ainsi encore 
fut envahie toute propriété de l'Eglise, et les ecclésiastiques 
se virent réduits à la triste condition d'être rétribués par le 
gouvernement qui est maître de les faire mourir de faim, 
dès que, suivant les ordres de Ratazzi, ils ne se conforme­

raient pas aux vues du ministère. Ainsi fut ravie aux évê-
ques toute surveillance quelconque sur l'enseignement, 
désormais privé d'instruction religieuse et chrétienne; les 
universités et les lycées furent remplis de professeurs hos­
tiles à l'Eglise, on y enseigna les doctrines les plus con­
traires à la foi catholique, au point que dans le collège 
d'Aoste un professeur put défendre publiquement l'a­
théisme. Ainsi la presse la plus impie et la plus immorale fut 
protégée par des représentants du pouvoir, et les journaux 
anticatholiques jouirent de leur faveur, quand les organes 
delà vérité se trouvaient persécutés, condamnés à l'amende 
et parfois supprimés; on encouragea des hommes sans foi 
ni loi à écrire des livres contre le pouvoir du pape, contre 
la bonne harmonie de l'Eglise avec l'Etat, confre les prin­
cipes du droit ecclésiastique; tandis que, pour avoir en 
même temps publié un savant ouvrage contre le mariage 
civil, le Comte de Latour était condamné à deux mois de 
prison et à 2,000 livres d'amende, et de plus, dépouillé de 
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la charge qu'il occupait. Dans le même but de saper les 

fondements de l'Eglise, on permettait l'érection d'un tem­

ple vaudois jusque dans la capitale du royaume, en même 

temps qu'on supprimait l'Académie catholique de Soperga; 

on chassait des universités et des collèges les prêtres vrai­

ment orthodoxes et on leur en substituait de scandaleux, 

de suspects et d'excommuniés qui, en récompense de leurs 

fautes, furent pourvus de pensions et élevés à l'honneur 

d'instruire la jeunesse piémontaise. Plusieurs fois le comte 

Cavour ne craignit pas, en plein Parlement, de se moquer 

impudemment du saint Père et de ses Bulles, et de déclarer 

impossible tout accord avec l'Eglise, et il favorisa en même 

temps la pauvre institution de l'Eglise nationale de Turin 

avec sa messe en italien et avec son journal le Révélateur 

auquel collaboraient la lie et le rebut de ce clergé éminem­

ment catholique. On manipulait d'autres lois non moins 

détestables aux yeux d'un véritable enfant de l'Eglise ; on 

proposait le mariage civil, la liberté de l'usure, l'invalidité 

des vœux religieux et jusqu'à l'entière suppression de l'en­

seignement catholique en Piémont. Pour ôter ensuite tout 

appui à l'Eglise, on supprima, à peu d'exceptions près, tous 

les Ordres religieux des deux sexes, en commençant par les 

plus riches, comme l'exprimait ironiquement l'opulent Mr 

de Cavour, et l'on ne voulait rien entendre à l'offre que 

fit l'Episcopat piémontais de 928,412 livres, pour sauver 

ces institutions qui font l'ornement et la variété de l'Eglise. 

— Une loi de fer frappa ainsi 8000 personnes, auxquelles 

on refusa, dans un pays libre et modèle de liberté civile, la 

faculté de vivre librement dans leurs maisons, de leur tra­

vail et des bienfaits de charitables donateurs, qui les 

avaient faits leurs dépositaires ou leurs héritiers. Voilà 



comment l'Etat-modèle inaugurait l'époque d'une splen­
deur inouïe et d'une.gloire incomparable dans les fastes 
des nations. 

C'est là l'œuvre de destruction à laquelle le Piémont s'est 
appliqué depuis 12 ans, n'ayant rien négligé pour favoriser 
et répandre dans les masses le protestantisme, que les mi­
nistres anglicans se sont efforcés d'implanter en Italie par 
la diffusion de leursBibles et d'autres petits livres inspirés 
du même génie, qui est celui de Satan. Le préjudice qui en 
est résulté pour les provinces subalpines est incalculable. 
Les catholiques qui ont parcouru depuis peu ces contrées 
et surtout le pays de Gênes, ont dû avouer que parfois ils se 
sont pris à douter s'ils étaient ou non en pays protestant. 
Dans les campagnes qui s'étendent de Gênes à Nice, les pau­
vres villageoispâlisdefaimetde misère et dévorés de besoins 
de tout genre, ne peuvent avoir un prêtre qui les console 
dans leurs profondes afflictions, et ils ont eu la douleur de 
voir, malgré eux, détruire par legouvernement très-libéral de 
Piémont un couvent et une maison de religieux, auprès 
desquels ils trouvaient souvent le soulagement à leurs 
peines et du pain pour leurs enfants. De plus d'une ville 
on dirait que la foi est complètement bannie; tant sont 
épouvantables les blasphèmes qui à chaque pas vous déchi­
rent les oreilles; tant sont affreuses les malédictions qui 
retentissent de toutes parts contre les prêtres, contre le 
pape, contre les dogmes de la foi, contre les principes les 
plus essentiels du catholicisme, contre la divinité même de 
la révélation. « Païens ou mahométans ou autre chose, 
« c'est tout un, pourvu qu'on croie en Dieu, » telle est la 
maxime fondamentale de la Jeune Italie. Dans la rivière de 
Gênes, on dirait qu'une invasion d'Iconoclastes a passé par 
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là, en voyant, sans bras ni tête, les images en marbre ou 

en bois de la Vierge et de son divin Fils, qui se trouvaient 

le long des chemins; en voyant dégradées ou effacées au-

dessus de Chiaverales stations de la Passion de Jésus-Christ, 

quand on n'a respecté que les statues de Garibaldi et d'Hugo 

Bassi dans une villa située près de Gênes... Tels sont les 

fruits de la guerre que le gouvernement piémontais a dé­

clarée à l'Eglise. « La liberté en Piémont, écrivait de Gênes 

« un voyageur anglais, n'existe que pour les profanateurs 

« du temple et pour les révolutionnaires. Le poignard est 

« béni dans cette contrée, où l'assassin est regardé comme 

« un héros. Il n'y a qu'en Italie que Ton puisse croire à une 

« liberté qui détruit la religion et qui se glorifie des assas-

« sinats ( i ) . » 

(l) V. une corresp. de Gênes dans le Tablet du 16 avril 1859. 



Chapitre VIII. 

SUITE DU PRÉCÉDENT. LES JÉSUITES DEVANT LA RÉVOLUTION 

ITALIENNE. 

Après l'époque de la guerre de Lombardie, la révolution 
italienne, soutenue et protégée par le gouvernement pié-
montais, marcha à pas de géant dans son travail de destruc­
tion contre le Souverain Pontife et contre l'Eglise. 

De quels actes déplorables l'évèque de Bergame ne fut-il 
pas l'objet sous les yeux mêmes des Français! Quelles im­
pies et exécrables caricatures ne furent pas publiées àMilan, 
afin d'inspirer la haine la plus infernale de l'Eglise et de 
son chef! Quelles proclamations schismatiques n'y furent 
pas répandues pour la formation d'une église protestante 
qui aurait eu son centre dans la capitale de la Lombardie! 
Que de livres et que de journaux qui, semblables à des in­
sectes vénéneux, se multiplièrent de jour en jour pour épui­
ser toute vie catholique dans cette malheureuse population 
soumise depuis peu à la domination subalpine! Mais repor­
tons notre attention sur l'Italie centrale et particulièrement 
sur les Romagnes, où l'esprit de la révolution put dévelop­
per tout son essor et répandre d'autant plus terriblement 
ses flammes incendiaires qu'elle entendait anéantir ici jus* 
qu'au dernier vestige du gouvernement ecclésiastique.. 
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Dès le commencement de la révolution, on mit en oeuvre 

toutes les intrigues et tous les artifices pour faire pénétrer 

la propagande protestante dans ces nouvelles provinces et 

y détruire tout élément de catholicisme. Déjà au mois de 

février 1860, à Pise, à Florence, à Livourne, à Bologne, on 

avait ouvert en grande pompe et à grands frais quatorze 

écoles protestantes, afin que la jeunesse italienne y fût gâtée 

dans son germe et élevée dès le premier âge dans la haine 

de la Papauté et de l'Eglise. A la tête des universités, Cavour 

eut soin de placer des professeurs hostiles à l'unité catho­

lique, en privant de leurs chaires ceux qui défendaient l'en­

seignement de l'Eglise, et en novembre dernier, le même 

ministre fit honneur de la chaire de philosophie morale 

dans l'université de Bologne, au fameux Bonaventure Maz-

zarella, connu pour chef de l'église italienne libre. A Flo­

rence et dansd'autres villes principales du centre, plusieurs 

salles furent ouvertes à l'usage des ministres protestants, 

venus d'Angleterre, pour pouvoir y annoncer la bonne nou­

velle des évangiles; et par la suite le nombre s'en accrut, à 

l'instar de ce qui avait déjà eu lieu à Turin, à Gênes, à Nice, 

à Casale, à Voghera, à Courmayeur, à Pignerole, à Cham-

béry et jusqu'à Milan. De toutes parts se répandirent des 

milliers de bibles altérées par Diodati (i) dans toutes les 

villes s'organisèrent des sociétés pour la propagation des 

principes du protestantisme (2); partout on souffla l'esprit 
de l'apostasie, et, si la révolution parvenait à courber le 

clergé sous le joug de sa violence, l'Italie entendrait sonner 

(1) V. les corresp. publiées dans le Monde le 21 et le 22 Février ; le 15 mars et le 
Unov . 1860, et réproduites par Y Union, la Gazette de Lyon et le Messager du Midi. La 
bible de Diodati fut condamnée par le pape Grégoire XVI. — Encycl. du 8 mai 1825. 

(2) V. une importante correspondance dans la Free-Press de Glascow du l« p déc. 

1860. 


